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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
pour commencer saisir cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Leslie Kojo 
Christian, Representant permanent du Ghana aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, pour la maniere dont 
il a preside le Conseil de securite pendant le mois 
d’octobre 2007. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a l’Ambassadeur Christian 
pour le grand savoir-faire diplomatique avec lequel il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Le role des organisations regionales 
et sous-regionales dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales 

Lettre datee du 29 octobre 2007, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de I’Indonesie aupres de 
reorganisation des Nations Unies (S/2007/640) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Angola, de l’Argentine, de l’Armenie, de l’Espagne, 
des lies Salomon, du Japon, du Kazakhstan, de la 
Malaisie, de la Norvege, des Philippines, de Singapour, 
de l’Uruguay et du Viet Nam des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 


J’appelle l’attention du Conseil sur le document 
S/2007/640, qui contient une lettre datee du 29 octobre 
2007, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de l’lndonesie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je salue la participation a la presente seance du 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je l’invite 
a prendre la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
remercie la delegation indonesienne, en particulier le 
Ministre des affaires etrangeres Hassan Wirajuda, 
d’avoir organise ce debat public sur le role des 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
fait que le Conseil de securite consacre son deuxieme 
debat public de l’annee a cette question traduit 
l’importance qu’il lui accorde, a juste titre, tel que 
reflete dans la resolution 1631 (2007). 

Depuis que j’ai pris mes fonctions il y a 10 mois, 
j’ai releve les contributions importantes de plusieurs 
organisations regionales et sous-regionales et j’ai pris 
part aux travaux de certaines de leurs reunions au 
sommet. Ces interactions sont des occasions utiles pour 
mettre en place une plate-forme et un programme 
conjoints de cooperation. Elies permettront egalement 
que le rapport, que le Conseil m’a prie de preparer sur 
la maniere dont l’ONU peut resserrer sa cooperation 
avec les organisations regionales concernant les 
arrangements au titre du Chapitre VIII, repose sur des 
informations precises. 

Nos partenariats avec les organisations regionales 
et sous-regionales n’ont jamais ete aussi forts et 
dynamiques qu’aujourd’hui. Cette annee seulement, 
nous avons etabli une operation de maintien de la paix 
hybride Union africaine-Nations Unies et une 
mediation politique au Darfour, et nous nous 
consultons sur la situation en Somalie. Nous avons 
coopere avec l’Union europeenne dans la protection 
des civils au Tchad et en Republique centrafricaine. 
Nous avons travaille avec l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est sur le Myanmar. Nous avons 
travaille en partenariat avec la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest sur des 
elections et des situations politiques en Afrique de 
l’Ouest. Nous avons travaille avec l’OTAN en 
Afghanistan et au Kosovo. Nous avons collabore avec 
l’Organisation des Etats americains pour appuyer le 
processus electoral en Haiti. Nous avons tenu des 
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consultations regulieres avec l’Organisation de la 
Conference islamique et la Ligue des Etats arabes en 
vue du reglement de conflits au Moyen-Orient, en 
Afrique et en Asie. Et nous avons coopere avec 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et l’Union europeenne pour trouver une 
solution a des preoccupations de paix et de securite en 
Europe et ailleurs. 

Ces activites tant politiques qu’operationnelles, 
qui vont de la prevention des conflits, aux 
retablissement, maintien et consolidation de la paix, 
produisent des effets sur le terrain et offrent des 
enseignements pour l’avenir. Elies nous permettent de 
mieux comprendre nos forces et nos avantages 
respectifs. Grace a elles, il nous est possible de reagir 
plus promptement lorsqu’une crise eclate et plus 
efficacement dans la phase de consolidation de la paix 
apres un conflit. II nous faut tirer parti de ces forces et, 
ensemble, trouver de meilleurs moyens de relever plus 
efficacement les defis mondiaux. 

L’ONU est determinee a contribuer au 
renforcement des capacites des organisations 
regionales et sous-regionales pour qu’elles puissent 
mener a bien des operations de prevention des conflits, 
de retablissement et de maintien de la paix dans leurs 
regions respectives. Les propositions que j’ai faites a 
l’Assemblee generale de renforcer le Departement des 
operations de maintien de la paix ont deja debouche sur 
le renforcement de sa capacite de travailler avec des 
partenaires dans le maintien de la paix. De meme, j’ai 
presente des propositions a l’Assemblee generale dans 
le but de renforcer le Departement des affaires 
politiques. Ces deux propositions traduisent ma 
determination a faire en sorte que 1’Organisation soit 
plus a meme de travailler avec des partenaires 
regionaux. Dans la meme optique, nous ameliorons les 
capacites du Secretariat en matiere de mediation et 
fournissons des ressources a des initiatives telles que le 
Programme decennal de renforcement des capacites 
pour l’Union africaine. 

Nous sommes resolus a travailler ensemble de 
maniere plus etroite et plus efficace dans l’interet 
mutuel de nos organisations et Etats Membres et, 
surtout, des peuples de toutes les regions du monde. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs de 
bien vouloir limiter leur declaration a une duree 


maximale de cinq minutes, afm de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle du Conseil. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
Ministre, d’avoir organise le present debat sur la 
question importante et actuelle du role des 

organisations regionales et sous-regionales dans le 
maintien de la paix et la securite. Je salue la presence 
du Secretaire general et me felicite de sa declaration. 

Nous adherons a l’objectif qu’entend atteindre la 
presente seance et qui est enonce dans le document de 
reflexion de l’Indonesie, a savoir examiner le potentiel 
et les capacites que possedent actuellement ces 
organisations dans le domaine de la paix et de la 
securite, et recenser et elaborer plus avant les 

modalites qui permettront d’ameliorer la cooperation 
entre ces organisations et l’ONU, y compris le Conseil 
de securite. 

Meme si la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales incombe au 
Conseil de securite, les organisations regionales et 
sous-regionales jouent toutefois un role important dans 
la prevention, le reglement et la gestion des conflits. 
Ce role est clairement enonce au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, et son importance a ete 
soulignee dans plusieurs resolutions du Conseil et 
declarations presidentielles. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
sont souvent bien placees pour apprehender les causes 
profondes des conflits d’ordre local. Elles comprennent 
les normes et la culture locales et, dans bien des cas, 
elles ont une enorme influence sur les parties au 
conflit. II est dans l’interet du Conseil de securite et de 
l’ONU en general de travailler avec ces organisations 
pour prevenir les conflits et les regler une fois qu’ils 
ont eclate. Les Etats-Unis sont favorables au versement 
de contributions volontaires pour financer le travail des 
organisations regionales. 

Le Conseil de securite a demande au Secretaire 
general de lui presenter un rapport indiquant comment 
l’ONU pourrait mieux appuyer des mecanismes 
propres a resserrer la cooperation et la coordination 
avec les organisations regionales. Nous attendons le 
rapport du Secretaire general avec interet. 
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Aujourd’hui, je voudrais mettre en lumiere 
certaines des importantes contributions faites par des 
organisations regionales. En premier lieu, je voudrais 
me concentrer sur le role crucial joue par l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) dans la 
promotion de la paix et de la securite en Asie du Sud- 
Est et au-dela. Pendant 40 ans, l’ASEAN a contribue a 
l’instauration d’un environnement propice au dialogue 
et au progres en Asie du Sud-Est et a permis aux pays 
de la region de regler des differends et des problemes 
de maniere pacifique et constructive. L’ASEAN 
s’efforce de s’imposer en tant qu’organisation, ce que 
nous saluons. A l’avenir, l’un des principaux defis 
qu’elle devra relever sera de gerer les problemes et les 
menaces a la securite regionale que pose l’un de ses 
membres. La declaration courageuse de l’ASEAN, le 
27 septembre, sur la repression brutale dont ont ete 
victimes les manifestants pacifiques et les moines 
bouddhistes en Birmanie a montre au regime militaire 
qu’elle etait tres preoccupee par les violations des 
droits politiques, economiques et humains de la 
population birmane. L’ASEAN a clairement indique 
que ces violations flagrantes portaient en fait atteinte a 
la stabilite de la region. 

Deuxiemement, je voudrais evoquer le role 
important que jouent les organisations sous-regionales 
dans l’attenuation des conflits en Afrique. L’Union 
africaine joue un role clef sur le terrain. Les Etats-Unis 
saluent la persistance de l’engagement et de la 
contribution de la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS), en depit des pertes en vie humaines 
qu’elle a subies lors de violentes attaques survenues 
sur le terrain. Nous saluons egalement le role important 
et constant que l’Union africaine joue dans le cadre de 
sa participation a 1’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). Le role de 
l’Union africaine est fondamental pour le passage sans 
heurts de la MUAS a la MINUAD. Nous attendons 
avec interet de cooperer etroitement avec l’Union 
africaine et nous considerons que son role dans la 
MINUAD et dans la mobilisation de l’appui politique 
en faveur de son deployment et de ses activites est un 
excellent exemple de 1’importance des organisations 
regionales dans l’attenuation des conflits en Afrique. 

Troisiemement, l’Union europeenne contribue 
egalement a la paix et a la stabilite en Afrique. Le 
25 septembre dernier, le Conseil de securite a approuve 
la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT), une presence 
multidimensionnelle constituee essentiellement de 


contingents de police civile des Nations Unies et de 
troupes de maintien de la paix l’Union europeenne. 
L’objectif de la MINURCAT est de proteger les 
refugies et les personnes deplacees dans la zone 
consideree. Son but ultime est de creer les conditions 
favorables au retour volontaire, securise et durable des 
refugies et des personnes deplacees. Nous saluons la 
participation de l’Union europeenne a cet effort. 

Quatriemement, l’Organisation des Etats 
americains (OEA) a joue un role fondamental dans la 
facilitation des processus de paix et dans la promotion 
de la stabilite dans l’hemisphere occidental. En Haiti, 
par exemple, la mission de l’OEA a joue un role pivot 
dans les efforts visant a maintenir la stabilite apres la 
demission du President Aristide et ses experts 
techniques ont fourni un appui determinant dans 
l’organisation des elections, puis dans la mise en place 
d’un gouvernement democratique. En outre, les efforts 
deployes actuellement par l’OEA vont permettre 
d’etablir, pour la premiere fois dans l’histoire d’Hai'ti, 
un registre electoral permanent. 

Cinquiemement, l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) a contribue a edifier 
les institutions democratiques et a promouvoir les 
droits de l’homme et le reglement pacifique des 
conflits. Les activites d’observation des elections de 
l’OSCE represented un veritable modele pour les 
missions internationales d’observation. Les Etats-Unis 
continued de soutenir vigoureusement les activites de 
l’OSCE et ils estiment que les normes et les 
engagements dont font montre cette organisation 
constituent un exemple positif dont les autres 
organisations regionales devraient s’inspirer. 

Nous voudrions egalement rendre hommage aux 
contributions apportees par le Conseil de cooperation 
du Golfe, la Ligue des Etats arabes, T Organisation de 
la Conference islamique et les autres organisations 
regionales dans le domaine du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

En conclusion, nous sommes conscients que les 
organisations regionales vont jouer un role de plus en 
plus important dans la maniere dont nous traitons des 
questions relatives a la paix et a la securite. Nous 
sommes egalement conscients que, compte tenu de la 
grande diversite des approches suivies par les 
organisations regionales en matiere de maintien de la 
paix et de la securite internationales, le Conseil de 
securite doit faire preuve de souplesse dans la maniere 
dont elle aborde sa collaboration avec ces 
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organisations, en considerant les specificites de chaque 
situation. La cooperation avec les organisations 
regionales peut et doit prendre des formes multiples. 

Le Conseil de securite doit s’employer, avec les 
organisations regionales et sous-regionales, a ameliorer 
la capacite de ces dernieres de relever les differents 
defis auxquels elles ont a faire face. Comme 1’observe 
le President dans son projet de declaration, le Conseil 
devrait aussi reflechir aux moyens de resserrer encore 
ses contacts et sa cooperation avec ces organisations 
conformement a la Charte des Nations Unies et en 
tenant compte des propositions du Secretaire general. 
Cette cooperation sera indispensable pour reagir de 
maniere rapide aux differends et aux crises naissantes 
et pour que notre Conseil s’acquitte pleinement de ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

M. Spatafora (Italie) {parle en anglais) : Je 
voudrais, en premier lieu, vous feliciter, Monsieur le 
Ministre, d’avoir organise le present debat sur une 
question d’une extreme importance. C’est un honneur 
de vous compter parmi nous aujourd’hui au Conseil de 
securite. Nous vous remercions d’avoir prepare un 
document de reflexion tres cible qui, en lui-meme, 
indique clairement le caractere crucial de cette 
question. Nous vous souhaitons la bienvenue et nous 
nous felicitons egalement, comme toujours, de voir le 
Secretaire general present parmi nous. Nous nous 
plaisons a penser qu’il est l’un des notres. 

L’ltalie souscrit pleinement a la declaration qui 
sera prononcee par le representant du Portugal, au nom 
de l’Union europeenne. Je me contenterai done de 
formuler quelques observations supplementaires. 

L’ltalie accorde la plus haute importance au role 
joue par les organisations regionales et sous-regionales 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous sommes favorables a la mise au 
point de modalites qui permettront de renforcer plus 
avant leur cooperation avec l’ONU et, par consequent, 
nous nous felicitons de votre initiative, Monsieur le 
President. Nous saluons egalement les initiatives que le 
Secretaire general a evoquees plus tot. 

Les organisations regionales devraient participer 
a toutes les etapes du maintien de la paix, des efforts de 
diplomatic preventive au deployment des contingents 
et aux activites de consolidation de la paix, au sens 
large du terme, e’est-a-dire le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion, la reforme du secteur 
de la securite et la consolidation de l’etat de droit. En 


effet, ce sont elles les principaux acteurs dans leur zone 
geographique respective. Les organisations regionales, 
ainsi que l’Ambassadeur Khalizhad l’a deja indique, 
ont en fait une meilleure connaissance des realites 
locales et elles ont un interet direct au reglement des 
crises qui risquent d’avoir des repercussions negatives 
sur l’ensemble d’une region. Sur ce point, je voudrais 
souligner ce que j’ai deja eu l’occasion de dire, a 
savoir que les organisations regionales devraient 
participer au processus des ses premieres heures et non 
entrer en jeu lorsque les choses sont, en quelque sorte, 
deja reglees. 

Bien que l’ONU continue d’avoir la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, la nature multiforme et 
interdependante des menaces et des defis rencontres 
exige que la communaute internationale adopte une 
approche globale, collective et multilaterale. Les 
nouvelles missions, qui allient de plus en plus souvent 
une dimension militaire et une dimension civile, 
doivent effectuer des taches complexes. L’operation au 
Tchad n’est qu’un exemple parmi d’autres de la 
maniere dont les operations multidimensionnelles 
constituent desormais la nouvelle structure type pour 
repondre aux nouveaux besoins. Les activites sont des 
plus diverses : maintien de la paix, controle de la mise 
en oeuvre des processus de paix, presence de 
consultants et de conseillers militaires, activites de 
police, surveillance des frontieres, controle de l’etat de 
droit, defense des droits de l’homme. Une reponse 
efficace suppose done de prendre des mesures dans 
lesquelles tous les acteurs internationaux, a commencer 
par les organisations regionales et sous-regionales, 
agissent de maniere aussi concertee et coordonnee que 
possible afin d’apporter une valeur ajoutee. 

L’ltalie, qui a defendu la strategic europeenne de 
securite lors de sa presidence de l’Union europeenne en 
2003, envisage favorablement le renforcement de la 
cooperation entre l’Union europeenne et l’ONU, sur la 
base de la declaration conjointe de juin 2007, qui 
succede, en l’actualisant, a celle adoptee sous la 
presidence italienne en septembre 2003. Les operations 
que l’Union europeenne a menees dans les Balkans, 
sous mandat du Conseil de securite, et son experience 
en Republique democratique du Congo represented un 
banc d’essai tres utile. 

L’heure est maintenant venue de se pencher sur la 
mise en oeuvre de ces decisions strategiques. La 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) donne un 
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nouvel exemple de la maniere dont l’Union europeenne 
assume ses responsabilites a l’egard de l’ONU et 
s’efforce de parvenir a une cooperation plus forte et 
plus ciblee avec l’Union africaine. C’est dans cet esprit 
que nous nous employons a consolider les mecanismes 
de coordination entre les Etats membres de l’Union 
europeenne et le Conseil de securite, afin que l’Union 
puisse mener des actions plus efficaces. 

La Commission de consolidation de la paix est un 
organe qui rassemble, lors de reunions specifiquement 
consacrees a un pays, tous les principaux acteurs dans 
ce pays, y compris les organisations regionales et sous- 
regionales. La Commission de consolidation de la paix 
constitue par consequent un modele de collaboration 
entre le systeme des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales, dont il importe 
d’exploiter les potentialites afin d’assurer la meilleure 
application possible des strategies integrees de 
consolidation de la paix. Ces potentialites sont 
enormes; nous ne devons pas les gacher. 

Enfin, nous accordons un interet particulier au 
renforcement des capacites des organisations regionales 
et sous-regionales, surtout en ce qui concerne 
l’homogeneisation des normes, le respect des principes 
communs et les enseignements degages de l’experience 
des dernieres operations de paix. II convient a cet egard 
d’etudier les moyens de preter assistance aux 
organisations regionales sans necessairement deployer 
des troupes. On pourrait par exemple accroitre l’aide 
fournie dans les domaines de la logistique, de la 
planification des interventions et de la formation. 

En ce qui concerne tout particulierement la 
formation, l’ltalie contribue, par 1’intermediate du 
Centre d’excellence pour les unites de police de 
stabilite, au renforcement des capacites des 
composantes de police des operations de maintien de la 
paix menees par les Nations Unies ainsi que par les 
organisations regionales et sous-regionales. 

Ce que je veux dire, c’est que Ton ne peut 
accroitre le role des organisations regionales et sous- 
regionales sans parallelement renforcer leurs capacites. 
II s’agirait autrement d’un exercice purement 
rhetorique. 

M. Al-Qahtani (Qatar) (parle en arabe ) : 
Monsieur le Ministre, j’ai tout d’abord le grand plaisir 
de vous souhaiter la bienvenue a New York. Je me 
rejouis egalement de vous voir presider nos travaux du 
Conseil. Nous adressons a votre delegation tous nos 
vceux de succes a la presidence du Conseil durant le 


mois en cours. De plus, je vous remercie d’avoir choisi 
de consacrer notre debat public d’aujourd’hui au role 
des organisations regionales et sous-regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Cela vient fort a propos dans la mesure ou ce role se 
trouve actuellement marginalise et denigre. 

Compte tenu de la diversity des caracteristiques 
politiques, culturelles, economiques et sociales propres 
a chaque region du monde, nous devons mettre un soin 
particulier et prioritaire a traiter les crises du point de 
vue regional. C’est precisement ce que font les 
nombreuses organisations regionales et sous-regionales 
qui existent dans le monde. Conscients de cela, les 
auteurs de la Charte des Nations Unies ont consacre le 
Chapitre VIII au role des organisations regionales et 
sous-regionales dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. II sert de fondement au 
systeme de securite collective. L’action regionale 
contribue a la creation d’un sentiment plus fort de 
participation, de consensus et de democratisation en ce 
qui concerne le role des organisations internationales. 
Pourtant, ce role est depuis quelque temps leur role 
compromis. 

Ayant pris conscience du danger, certains 
membres du Conseil de securite ont demande 
l’organisation de plusieurs seances publiques afm de 
debattre du role des organisations regionales et sous- 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. De plus, la resolution 1631 (2005) et 
plusieurs declarations presidentielles ont ete adoptees 
afm de mettre en exergue la necessity de cooperer avec 
les organisations regionales et sous-regionales et de 
faire appel a elles aux fins de la diplomatie preventive, 
de l’etablissement et du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix apres un conflit. 

La seance d’aujourd’hui a lieu au moment meme 
ou d’aucuns mettent en doute la volonte du Conseil de 
securite de stimuler sa cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Malgre toutes les seances tenues jusqu’ici et les 60 ans 
d’existence du systeme de securite collective, force est 
de rappeler que la Charte a reserve aux accords 
regionaux une fonction majeure dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Aux termes du 
Chapitre VIII, la Charte exige de faire appel aux 
organisations regionales pour juguler les differends et 
resoudre les conflits. Ainsi, elle donne la priorite aux 
organisations regionales dans le reglement des 
differends regionaux. 
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Afin de garder intact le systeme de securite 
collective, le Conseil de securite est tenu d’entretenir 
une cooperation concrete avec les accords regionaux. 
Alors que certaines organisations regionales sont 
marginalisees, voire completement ignorees, le Conseil 
doit s’abstenir de traiter les questions regionales et 
sous-regionales suivant le principe selectif de deux 
poids, deux mesures. Cela dit, l’histoire et la situation 
actuelle ne nous donnent guere de raisons d’esperer 
qu’un partenariat authentique s’etablira 
systematiquement entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales. 

Nous devons faire le point sur la situation et nous 
engager fermement a atteindre ensemble le noble 
objectif du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous esperons, par ailleurs, que les 
resolutions du Conseil de securite qui evoquent la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
seront a l’avenir adoptees au titre du Chapitre VIII de 
la Charte de maniere a redynamiser les seances 
publiques du Conseil de securite sur la question. La 
priorite doit etre donnee aux organisations regionales 
dans le reglement des conflits regionaux. Elies doivent 
beneficier d’un appui logistique, politique et financier 
qui montre que le partenariat noue avec elles est 
authentique et qu’il ne s’agit pas uniquement d’un 
partenariat fonde sur des idees depourvues de 
pertinence ou irrealistes. 

Parallelement a leur cooperation avec l’ONU, les 
organisations regionales et sous-regionales auxquelles 
mon pays appartient, parmi lesquelles se trouvent la 
Ligne des Etats arabes et le Conseil de cooperation du 
Golfe, tentent de prevenir les conflits et de regler les 
differends par des voies pacifiques. Le Conseil de 
securite, par exemple, n’accorde pas toute l’attention 
requise aux initiatives prises par ces organisations 
regionales en vue de resoudre la question de Palestine 
et le conflit israelo-arabe. Certains membres du 
Conseil ont denigre l’interet de ces initiatives arabes. 
Cela montre bien l’interet selectif dont les 
organisations regionales font l’objet. 

L’attention s’est recemment concentree sur la 
cooperation entre les organisations regionales et les 
organes de l’ONU, en particulier l’Assemblee generate 
qui a octroye le statut d’observateur a un certain 
nombre d’organisations regionales et sous-regionales 
en raison de leur role dans le maintien et la promotion 
de la paix et de la securite internationales. J’evoquerai 
a cet egard le projet de resolution A/C.6/62/L.7, dont la 
Sixieme Commission est saisie, sur l’octroi du statut 


d’observateur au Conseil de cooperation du Golfe, 
lequel coopere avec les organisations internationales et 
apporte une contribution regionale a la prevention et au 
reglement des differends regionaux et internationaux. 
Un important sommet sera organise en decembre a 
Doha pour examiner les questions qui revetent une 
importance cruciale pour la paix et la securite 
internationales. 

Des campagnes politiques particulierement 
virulentes ont ete menees l’an dernier et cette annee 
encore contre le renforcement du role des organisations 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Ces campagnes n’ont pas epargne 
l’Union africaine alors qu’au debut de l’annee, elle a 
signe avec l’ONU un memorandum d’accord sur 
l’etablissement d’un partenariat d’une duree de 10 ans. 
Des facteurs politiques ont bloque la fourniture de 
l’aide logistique et financiere aux missions deployees 
par l’Union africaine au Darfour (Soudan) et en 
Somalie. Cela a empeche cette organisation regionale 
de s’acquitter de son role et n’aide guere a resoudre les 
crises et a faire regner la stability dans ces deux pays. 
Ce que nous voyons en Somalie illustre 1’incapacity de 
l’organisation internationale a promouvoir la securite 
collective et la cooperation avec les organisations 
regionales concemees dans l’interet du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
adhesion au projet de declaration presidentielle que la 
delegation indonesienne a presente et qui sera adopte a 
la fin de la seance apres que nos suggestions auront ete 
prises en consideration. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous aimerions tout d’abord vous remercier, Monsieur 
le President, pour votre participation et pour votre 
conduite des debats de la reunion d’aujourd’hui. Nous 
nous felicitons egalement de la presence du Secretaire 
general a cette reunion. 

Nous nous felicitons de cette occasion de debattre 
a nouveau du role des organisations regionales et sous- 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous remercions l’Indonesie de nous 
offrir une autre occasion de debattre plus avant de cette 
question, qui devient de plus en plus centrale dans nos 
efforts collectifs pour maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Au cours des dernieres annees, le role des 
organisations regionales dans le maintien de la paix et 
de la securite a pris de plus en plus d’importance, ce 
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qui represente, a notre avis, une interpretation plus 
complete des dispositions de la Charte. L’experience a 
montre que la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales peut consolider le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Cependant, ce 
role actif des organisations regionales ne doit pas etre 
perqu comme un role qui dispenserait l’ONU, en 
particulier le Conseil de securite, des responsabilites de 
maintien de la paix et de la securite internationales 
conferees par la Charte. A cet egard, nous reaffirmons 
notre conviction que les efforts en matiere de securite 
collective doivent etre coordonnes dans le cadre de 
l’ONU. 

Les organisations regionales apportent des 
avantages pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales, du fait notamment de leur proximite 
avec des situations de conflits specifiques et de leur 
comprehension avisee de ces situations. Ces 
organisations ont une plus grande latitude pour 
intervenir, notamment au cours des phases initiales des 
conflits, et peuvent aussi etre associees aux efforts de 
mediation lorsque des conflits surviennent. 

L’Union africaine est intervenue dans certaines 
situations ou l’ONU n’a pas ete en mesure d’intervenir, 
ainsi que dans des situations ou des interventions 
rapides de l’ONU etaient necessaires, mais n’ont pas 
ete possibles. Dans certains cas, les processus de 
l’ONU prennent longtemps a mettre au point alors que 
les situations de securite sur le terrain se deteriorent. 
Dans de telles situations, les organisations regionales 
peuvent attenuer ces carences de la part de l’ONU par 
leur capacite a intervenir rapidement. 

L’Union africaine a elabore des mecanismes 
orientes vers la recherche d’une paix et d’un 
developpement durables sur le continent africain. 
L’Architecture de paix et de securite africaine, lancee 
en 2002, comporte des mecanismes comme le Conseil 
de paix et de securite, un systeme continental d’alerte 
rapide, un Conseil des Sages, une Force africaine 
d’intervention et un cadre pour la reconstruction et le 
developpement postconflit. Ces mecanismes mettent en 
forme un vaste ensemble de normes et de valeurs 
fondamentales, qui visent toutes a engager dans la 
prevention et la resolution des conflits et dans la 
reconstruction apres les conflits. II convient de noter 
que le protocole qui a institue le Conseil de paix et de 
securite dispose d’autre part expressement que 

« dans l’exercice du mandat qui est le sien dans la 

promotion et le maintien de la paix, de la securite 


et de la stabilite en Afrique, le Conseil de paix et 

de securite coopere et travaille en etroite 

collaboration avec le Conseil de securite de 

l’ONU ». 

Au niveau sous-regional, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (CDAA) continue 
de jouer un role fondamental en veillant a la stabilite 
de la sous-region. Dans ce contexte, son Organe charge 
des questions de politique, de defense et de securite a 
aussi mene des efforts de mediation en vue d’apaiser 
les conflits potentiels. La CDAA a par ailleurs instaure 
recemment la Brigade de la CDAA, constitute de 
composantes de police et de composantes civiles 
provenant de tous ses Etats membres, et qui feront 
partie de la Force d’intervention de deployment rapide 
de l’Union africaine en cas de necessity. 

La portee des operations de paix regionales est 
limitee par le manque de fonds et de capacites 
logistiques. Essentiellement, le manque de sources de 
fmancement previsibles et durables compromet souvent 
des initiatives de maintien de la paix bien confues et 
venues a leur heure, avec des consequences 
desastreuses pour les populations touchees par le 
conflit. C’est pour cette raison que l’Union africaine a 
demande a l’ONU d’etudier la possibilite de financer, 
meme au moyen de contributions des Etats Membres, 
des operations de maintien de la paix qui ont ete 
deployees avec le consentement de l’ONU. II est 
imperatif, au moment ou nous precisons la definition 
du lien entre l’ONU et les organisations regionales, de 
faire preuve d’audace et d’ambition dans l’examen de 
formules viables concernant le partage des couts. Apres 
tout, la paix et la securite en Afrique font partie 
integrante de la paix et de la securite mondiales. Aussi 
bien les causes que les consequences des conflits et de 
1’instability en Afrique presentent un lien fort net avec 
revolution de la situation mondiale et des relations sur 
la scene internationale. 

L’adoption recente de la resolution 1769 (2007) 
par le Conseil de securite, portant deployment de 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), donne une expression concrete au 
partenariat entre l’Union africaine et l’ONU, dont nous 
esperons qu’il contribuera pour une large part a creer 
une base solide pour le renforcement de la cooperation 
entre les deux organisations. La MINUAD constitue un 
des modeles de cooperation innovants par lesquels 
l’Union africaine et l’ONU peuvent collaborer sur les 
plans politique, logistique et financier en vue de 
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resoudre tel ou tel conflit particulierement complexe de 
notre temps. 

Ma delegation attend avec interet le rapport du 
Secretaire general demande par le Conseil de securite 
dans le document S/PRST/2007/7 qui, nous l’esperons, 
contiendra des propositions claires sur l’amelioration 
des relations avec les organisations regionales, y 
compris un examen des possibilites en ce qui concerne 
le partage des couts du maintien de la paix et de la 
securite internationales. A defaut de propositions 
claires, le rapport ne parviendra pas a faire evoluer le 
debat au-dela des simples discours de circonstance. Ce 
qu’il faut, ce sont des dispositions pratiques et des 
propositions concretes sur le role des organisations 
regionales et sous-regionales dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

En conclusion, nous reaffirmons notre conviction 
qu’une cooperation plus etroite avec les organisations 
regionales renforce l’application des decisions du 
Conseil de securite en elargissant 1’effort de 
collaboration de toutes les parties interessees vers tel 
ou tel resultat souhaite. C’est pour cette raison que 
nous sommes heureux de debattre des moyens 
d’ameliorer le role des regions a l’appui du Conseil de 
securite. Les debats que nous avons ici constitueront 
une ressource utile dont nous pourrons tirer parti dans 
la recherche de solutions. 

Enfin, nous souscrivons a la declaration 
presidentielle elaboree par la delegation de l’lndonesie. 

M. Okio (Congo) : Monsieur le President, ma 
delegation vous remercie d’avoir pris l’heureuse 
initiative de tenir ce debat public sur le role des 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Je voudrais saluer la presence du Secretaire 
general et le remercier pour sa precieuse contribution a 
l’examen de cette importante question, ainsi que pour 
toutes ses initiatives en matiere de renforcement des 
capacites de l’Organisation. 

Au cours des deux dernieres annees, notre 
experience en tant que membre non permanent du 
Conseil de securite a fait de nous des temoins d’un 
nombre incalculables de situations ayant cause des 
morts, des blessures et autres atrocites suite a des 
guerres civiles et au terrorisme, par les effets 
devastateurs des armes legeres et de petit calibre dont 
l’Afrique est sans aucun doute la premiere victime. 


Face a ces fleaux, Faction du Conseil bien que 
considerable a maints egards a eu besoin d’etre 
completee utilement et j’ajouterai, durablement. C’est 
ici qu’apparait de maniere evidente la lucidite des 
peres fondateurs de notre Organisation, notamment en 
prevoyant dans la Charte, ce Chapitre VIII qui definit 
les mecanismes et identifie les moyens du relais 
necessaire de Faction du Conseil par les acteurs 
regionaux et sous-regionaux. Ce qui denote a n’en pas 
douter la pertinence de cette vision qui demeure encore 
plus que vivace de nos jours. 

II est indeniable que le role des organisations 
regionales et sous-regionales dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales constitue 
aujourd’hui une avancee reelle et que les occasions de 
concertation et d’interaction entre le Conseil de 
securite et ces organisations se sont diversifiees, 
repondant ainsi a l’approche multidisciplinaire en 
matiere de traitement des situations de conflit, telle 
qu’evoquee par la Declaration du Millenaire. 
Dorenavant, les arrangements regionaux sur les 
questions relatives au maintien de la paix et de la 
securite internationales font partie integrante de la 
securite collective comme le proclame la declaration 
du President du Conseil de securite en date du 28 mars 
2007, publiee sous la cote S/PRST/2007/7. 

Mais encore faudrait-il que ces organisations 
aient les capacites requises et les moyens de leurs 
actions. Nous faisons allusion ici aux moyens humains, 
materiels, financiers et techniques qui leur font souvent 
defaut. En effet, la question essentielle qui se pose 
aujourd’hui, notamment en Afrique, est celle de savoir 
si ces organisations regionales et/ou sous-regionales 
agissant au nom de l’organe principal charge du 
maintien de la paix et de la securite internationales 
beneficient de suffisamment d’appuis, de la part de la 
communaute internationale. Si tel etait le cas, comment 
les soldats de l’Union africaine se retrouveraient-ils en 
premiere ligne au Darfour sans moyens d’action dignes 
d’une telle mission? Helas, cet appui irremplaqable 
dont a eu besoin l’Afrique dans ce cas et dont elle a 
encore besoin aujourd’hui n’est pas apparu aux yeux de 
tous comme etant un devoir imperieux. La situation de 
la Mission d’observation militaire de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) est egalement la pour en 
temoigner. 

Par ailleurs, et pour ma delegation, le drame 
d’Haskanita ou des soldats africains au service de la 
paix ont ete lachement agresses, tues et humilies n’a 
pas suscite dans les delais une reaction appropriee du 
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Conseil, ce qui denote un manque certain de rationalite 
dans certaines de ses reactions. Ce sont la, du point de 
vue du Congo, de mauvaises pratiques a bannir. 

En depit des difficultes conjoncturelles, comment 
ne pas relever que l’Afrique est, malgre tout, en train 
de developper des capacites regionales qui pourraient 
contribuer davantage a 1’amelioration de la situation 
sur le continent? Cette prise en main du destin de 
l’Afrique par l’Union africaine, malgre la modicite de 
ses ressources, faudrait-il encore le souligner, est une 
contribution inestimable qu’elle apporte a l’ensemble 
de la communaute internationale en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Dans ce cadre, la mise en place progressive de brigades 
en attente dans cinq regions qui seront operationnelles 
d’ici a l’an 2010 merite d’etre saluee comme etant un 
appui qu’elle apporte et qu’elle apportera dans les 
prochaines annees a la communaute internationale. 

Ce contexte africain que ma delegation a choisi 
pour bien illustrer son propos, parce qu’il offre 
aujourd’hui le plus large champ d’experimentation de 
la cooperation entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales et sous-regionales, permet de 
relever les niveaux d’intervention comme etant a la 
fois varies, voire complementaires, sur les plans 
militaire, mais aussi diplomatique. Au Liberia et en 
Sierra Leone, comme chacun de nous le sait, l’action 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) a ete determinante pour mettre 
un terme aux situations de conflits prolonges. 

L’Afrique centrale, ma propre region, n’est pas 
restee en marge des initiatives concernant les situations 
de conflit dans ses differents pays membres. C’est ainsi 
que certains pays d’Afrique centrale ont mis en place 
un contingent pour stabiliser la situation en Republique 
centrafricaine, avec l’appui logistique de la France, que 
nous tenons a remercier. Nous apprecions a sa juste 
valeur le role constructif joue par l’Union africaine, la 
Ligue des Etats arabes et l’Organisation de la 
Conference islamique en direction du Gouvernement 
soudanais en vue d’obtenir son consentement a la 
necessaire transition de la Mission de l’Union africaine 
au Darfour a une operation des Nations Unies. 

Nous notons egalement l’action complementaire 
que menent avec professionnalisme M. Jan Eliasson et 
M. Salim Ahmed Salim, respectivement en tant 
qu’Envoye special du Secretaire general et Envoye 
special du President de la Commission de l’Union 
africaine, dans les difficiles negociations entre les 


mouvements rebelles du Darfour et le Gouvernement 
soudanais en vue d’une solution politique. 

Nous savons aussi que dans ce champ africain 
n’interviennent pas que les organisations africaines. 
L’Union europeenne, a travers ses interventions en 
Republique democratique du Congo, a la frontiere 
entre le Tchad, la Republique centrafricaine et le 
Soudan, a donne non seulement la mesure de l’interet 
qu’elle porte a l’Afrique, mais elle a aussi permis de 
comprendre combien sont efficaces ces partenariats 
elargis, ici comme dans d’autres regions du monde, par 
exemple en Afghanistan, avec la Mission de police de 
l’Union europeenne (EUPOL). Nous comptabilisons 
ces actions en termes de bonnes pratiques a vulgariser. 

Le Congo a toujours plaide pour le renforcement 
des partenariats entre F Organisation des Nations unies 
et l’Union africaine afin que les decisions du Conseil 
de securite, par exemple, prennent en compte les 
preoccupations des pays africains et soient de ce fait 
legitimes et applicables. Nous saluons a cet egard la 
mise en oeuvre de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. 

Le Congo a par ailleurs toujours soutenu la 
necessite d’un dialogue permanent entre le Conseil de 
securite d’une part, et l’Union africaine d’autre part, a 
travers son Conseil de paix et de securite, impliquant 
les Etats en conflit et egalement les Etats de la sous- 
region, car certains conflits, en raison de leurs 
imbrications et de leurs ramifications ne connaissent de 
frontieres ni nationales ni sous-regionales. Ainsi en est- 
il aujourd’hui du conflit du Darfour, de celui de la 
Somalie, de la situation en Republique democratique 
du Congo, etc. Ce dialogue a permis, on ne peut que 
s’en rejouir, de conclure, le 16 novembre 2006, le 
memorandum d’entente entre le Conseil de securite et 
l’Union africaine, qui formalise un peu plus les 
mecanismes de cooperation entre les deux organes. 

Parmi les mecanismes existants en Afrique, et qui 
sont a classer au musee des bonnes pratiques, 
j’aimerais mettre l’accent sur un organe sous-regional 
mis en place en 1992 par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale sous les auspices du 
Comite consultatif permanent des Nations Unies sur les 
questions de securite on Afrique centrale, a savoir, le 
Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale 
(COPAX), dont le fonctionnement sans cesse revu a 
sensiblement contribue a T amelioration des rapports 
interetatiques et au climat de paix et de securite dans 
cette sous-region de l’Afrique. La vingt-sixieme 
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reunion ministerielle du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies sur les questions de securite en 
Afrique centrale, tenue a Yaounde le 7 septembre 
dernier, a abouti a une serie de conclusions, entre 
autres, la poursuite de la cooperation regionale en 
matiere de maintien de la paix et surtout la tenue d’une 
conference ministerielle sur les questions de securite 
transfrontaliere ayant abouti a l’adoption d’une 
declaration d’engagement politique des Etats de la 
sous-region en vue de la mise en place de mecanismes 
organisationnels, administratifs, juridiques et 
techniques de cooperation dans les zones frontalieres, 
afin de faire face a des phenomenes tels que les 
mouvements incontroles ou forces de populations, les 
activites criminelles des bandes armees, la circulation 
illicite des armes legeres et l’exploitation des 
ressources naturelles. Nous tenons a relever ici le role 
combien important joue par ce Comite en Afrique 
centrale et combien son soutien multiforme est 
precieux a nos differents Etats. Cet elan meriterait done 
d’etre soutenu. 

La prevention et le reglement des conflits, la 
recherche et la consolidation de la paix sont devenus a 
juste titre des quetes quasi permanentes, notamment en 
Afrique. En effet, la tache de restauration de la paix, 
ainsi que celle de reconstruction des capacites de 
developpement demeurent toujours au cceur des 
preoccupations. 

A cet egard, l’action de la Commission de 
consolidation de la paix au Burundi et en Sierra Leone, 
caracterisee par un niveau remarquable d’interet et 
d’expressions d’engagement de la part de la 
communaute internationale, meriterait d’etre saluee. 
Comme on le sait, les accords de paix meme les plus 
elabores n’effacent pas les causes des conflits. II faut 
non seulement les appliquer, mais prendre des mesures 
d’accompagnement indispensables a la reprise du 
dialogue, a l’instauration de la confiance, au respect du 
droit et a la reprise economique, conditions sine qua 
non au maintien de certains equilibres souvent fragiles 
dans les pays en developpement. La aussi, l’apport des 
organisations regionales et sous-regionales est d’une 
grande importance. 

Pour terminer, ma delegation voudrait noter que 
les organisations regionales devraient, en conformite 
avec l’Article 54 de la Charte, presenter des rapports 
periodiques au Conseil de securite sur les activites 
pertinentes qu’elles ont realisees. Ce sera le meilleur 
moyen de se partager l’experience sur les meilleures 
pratiques, mais aussi d’engager le Conseil de securite a 


des evaluations periodiques afin de mieux elaborer ses 
plans d’action a court, moyen et long termes. 

Enfin, ma delegation apporte tout son appui au 
projet de declaration presidentielle qui a ete prepare 
par la delegation indonesienne. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Je tiens d’abord a saluer. Monsieur le President, votre 
presence dans cette salle et a vous feliciter d’avoir pris 
l’initiative d’organiser une seance sur cette importante 
question. 

La Charte des Nations Unies etablit, dans son 
Chapitre VIII, les parametres relatifs a la repartition des 
taches, des responsabilites et des devoirs entre cette 
Organisation universelle et les accords et organismes 
regionaux, pourvu que leur activite soit compatible 
avec les buts et les principes des Nations Unies. Ce 
cadre juridique a acquis une importance particuliere 
depuis que le Conseil de securite a incorpore dans ses 
mandats la realisation d’actions conjointes entre les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. La resolution 1631 (2005) du Conseil de 
securite a ete le reflet de cette evolution et a dresse un 
inventaire utile pour elargir et renforcer les domaines 
de cooperation, ce qui transparait dans nos deliberations 
et nos decisions relatives aux questions inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil. 

Outre leur position qui leur donne un avantage 
dans les actions visant a prevenir et a regler les conflits, 
les organisations regionales et sous-regionales 
participent egalement a des operations de maintien de la 
paix. De plus, elles sont actuellement appelees a 
participer a la reconstruction institutionnelle et 
materielle. Elles peuvent le faire, car elles connaissent 
les problemes structured qui sont a l’origine des 
conflits et ont une vue d’ensemble des problemes 
internes et regionaux, qui comportent des aspects lies a 
la securite, au developpement et aux droits de l’homme. 

Ces capacites peuvent, dans de nombreux cas, 
etre renforcees grace a une cooperation horizontale et 
verticale. Mais cette cooperation doit etre adaptee a 
chaque cas, a chaque organisation et en particulier a 
chaque region, conformement a la Charte des Nations 
Unies. C’est pourquoi il est necessaire d’approfondir 
les contacts entre l’ONU et ces organisations 
regionales, tant au niveau institutionnel que sur le 
terrain. 

II faut reconnaitre que cette interaction ne va pas 
sans difficultes, qui, dans certains cas, decoulent des 
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traites constitutifs des organismes regionaux ou de leur 
force institutionnelle, mais, dans d’autres cas, sont 
dues au manque de volonte politique des acteurs eux- 
memes ou a leur poids insuffisant au sein de 
1’organisation consideree. Cela explique pourquoi 
1’experience concrete de cette collaboration rencontre 
sur le terrain des expressions diverses, avec des cas 
positifs et d’autres qui le sont moins. 

Je voudrais a present evoquer trois domaines dans 
lesquels le Conseil intervient : les operations de 
maintien de la paix, le renforcement institutionnel et la 
consolidation de la paix. La responsabilite d’agir 
rapidement et efficacement en matiere de paix et de 
securite incombe au premier chef au Conseil de 
security. Au-dela, il peut etre necessaire de mobiliser la 
cooperation avec les organisations regionales afm 
d’etre a meme de deployer rapidement les effectifs et la 
logistique requis. Dans ce cas, pour assurer une mise 
en oeuvre efficace, il convient de tenir compte des 
differences de capacites militaires et fmancieres dont 
les forces des organisations regionales peuvent 
disposer, et de verifier que les operations qui requierent 
un fmancement de l’ONU sont conformes aux cadres et 
aux criteres etablis dans la Charte pour le maintien de 
la paix et de la securite. 

Par ailleurs, nombre de ces operations de 
maintien de la paix ont entre autre pour mandat 
d’appuyer l’organisation d’elections, de guider le 
dialogue politique et de promouvoir la reconstruction 
des institutions democratiques au lendemain du conflit. 
Dans ces domaines, qui contribuent a garantir la 
stability d’un pays ou d’un gouvernement, les 
organisations internationales ou sous-regionales sont 
appelees a completer les efforts de la communaute 
internationale, y compris par des systemes d’alerte 
rapide, pour dissiper les tensions et prevenir ou freiner 
les violations des droits de l’homme. 

Outre le renforcement politique et institutionnel, 
les necessites economiques et sociales doivent etre 
prises en compte dans le cadre de la consolidation de la 
paix. Les organisations regionales ou sous-regionales 
doivent continuer de contribuer a promouvoir un 
environnement international qui renforce la stabilite, 
appuie des projets de developpement, facilite le 
commerce et encourage les investissements prives. Des 
entreprises multinationales, regroupees, par exemple, 
dans le Pacte mondial, doivent participer a ces efforts 
de reconstruction. 


Pour terminer, nous considerons qu’il existe un 
espace vaste et prometteur, qui est susceptible de se 
developper encore, dans lequel les mecanismes 
regionaux et sous-regionaux cooperent et accompagnent 
Paction multilateral e au niveau mondial, pour renforcer 
les principes et les buts de l’ONU, en tenant compte des 
particularites de chaque region et en maintenant le 
systeme de subsidiarity et de complementarity enonce 
par la Charte des Nations Unies. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, c’est un honneur de 
vous voir presider la seance d’aujourd’hui. Nous vous 
en remercions. Vous avez choisi une question 
d’actualite. Bien que la Charte ait reconnu d’emblee le 
role des organisations regionales, celles-ci n’ont jamais 
ete aussi actives et importantes qu’elles le sont 
aujourd’hui. Je voudrais mettre en exergue quelques 
exemples et quelques problemes. 

Nous avons constate a quel point l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) a contribue 
a attirer l’attention internationale sur la Birmanie, sans 
parler de l’appui qu’elle accorde aux efforts du 
Secretaire general, dont nous nous felicitons 
grandement de la presence aujourd’hui, ainsi que de 
celle de M. Gambari. Mon gouvernement espere que le 
Sommet de l’ASEAN, qui aura lieu dans le courant de 
ce mois, fera clairement comprendre, une nouvelle fois, 
la necessity d’un changement en Birmanie. 

En Afrique, le role croissant de l’Union africaine 
a constitue l’une des evolutions les plus importantes de 
ces dernieres annees. La mission du Conseil de securite 
a Addis-Abeba Pete dernier a donne lieu a une 
declaration commune, en vertu de laquelle le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de security de l’Union 
africaine s’engagent a intensifier leur cooperation dans 
Pensemble des conflits. A ce titre, nous devons 
explorer la possibility que l’ONU accorde un appui plus 
soutenu a l’Union africaine, notamment en matiere de 
renforcement des capacites. Nous attendons avec interet 
le prochain rapport du Secretaire general. 

Le Darfour va etre un important banc d’essai pour 
ce partenariat, alors que la force hybride de l’Union 
africaine et de l’ONU prend la releve d’une force 
exclusivement constituee par l’Union africaine. 
L’experience qui se deroulera au Darfour permettra 
sans nul doute aux deux organisations de tirer des 
enseignements. Notre priority actuelle doit etre de 
deployer efficacement la force hybride. Mon 
gouvernement appuie la proposition relative a la 
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composition hybride de cette force, et nous esperons 
que le Gouvernement soudanais l’acceptera sans 
reserve. 

Le Darfour fait egalement l’objet d’un partenariat 
diplomatique entre l’Union africaine et l’ONU. Salim 
Salim et Jan Eliasson s’efforcent de retablir une paix 
durable, avec l’aide d’une equipe de mediation 
conjointe. Ils ont besoin de tout notre appui dans ce 
processus, qui sera long et difficile. 

Au Moyen-Orient, la Ligue des Etats arabes, 
1’Organisation de la Conference islamique et le Conseil 
de cooperation du Golfe jouent des roles inestimables 
dans la promotion de la cooperation et des progres 
politiques. 

Dans toute l’Afrique, nous avons constate que des 
organisations regionales et sous-regionales jouaient un 
role important dans le reglement des conflits, par 
exemple la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest en Cote d’Ivoire. Mon 
gouvernement espere que des efforts analogues 
pourront egalement aboutir au Zimbabwe. En effet, le 
Gouvernement sud-africain et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe s’efforcent 
actuellement de regler la crise qui sevit dans ce pays. 
Nous sommes disposes a appuyer tout processus visant 
a ameliorer le sort tragique de la population du 
Zimbabwe, pays ou les violations des droits de 
l’homme, les normes odieuses de gouvernement, les 
intimidations brutales et l’effondrement economique 
ont transforme un pays autrefois riche en un des lieux 
les plus desesperes de la Terre. 

Notre principale organisation en Europe, l’Union 
europeenne (UE), a mis au point de nouvelles capacites 
en matiere de politique exterieure et de defense au 
cours des 10 dernieres annees. Je m’associe a la 
declaration qui sera faite au cours du present debat par 
le Portugal au nom de l’UE. En Afrique, mais 
egalement dans les Balkans, au Moyen-Orient et en 
Asie, l’UE participe aux efforts de stabilisation 
militaire et civile. L’UE contribue directement a 
renforcer l’etat de droit en Iraq, a procurer un appui et 
des formations a la police en Afghanistan et dans la 
Republique democratique du Congo, a mettre en place 
des forces de securite palestiniennes et a fournir des 
forces de maintien de la paix en Bosnie. 

S’agissant de la Bosnie, nous attendons avec 
interet d’entendre le Haut Representant le 
15 novembre. Nous appuyons les mesures qu’il a prises 
pour assurer la viabilite future de l’Accord de Dayton. 


L’UE s’apprete egalement a assumer ses 
responsabilites au Kosovo, en collaboration avec 
l’OTAN, lorsque le processus relatif au statut sera 
acheve le mois prochain. 

Bien entendu, l’OTAN est notre deuxieme 
organisation regionale. Alliance transatlantique ayant 
pour but de defendre l’Occident pendant la guerre 
froide, elle est aujourd’hui transformee de maniere a 
pouvoir contribuer a la stabilite et a la securite au-dela 
de notre region. L’OTAN se charge de l’essentiel des 
efforts de securite en Afghanistan. Elle a stabilise les 
Balkans apres les tumultueuses annees 90. En tant 
qu’organisation multinationale disposant des plus 
grandes capacites militaires, elle est disposee a 
envisager de remplir d’autres taches difficiles en 
matiere de securite. 

Les operations militaires de l’UE dans les 
Balkans ont ete menees en partenariat avec l’OTAN, et 
tant l’Union europeenne que l’OTAN collaborent avec 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), une autre organisation tres utile dans 
notre panoplie d’instances concernees par le reglement 
des conflits. L’OTAN, l’UE et l’ONU cooperent 
egalement en Afghanistan. Dans de tels cas, il peut etre 
necessaire de faire appel a un ensemble d’acteurs 
internationaux. Des acteurs differents peuvent apporter 
des atouts differents. Mais il est essentiel que la 
coordination des efforts internationaux soit efficace, et 
l’ONU joue souvent le role central a cet egard. 

S’agissant de l’Afghanistan, je voudrais dire que 
nous sommes scandalises par l’attentat suicide a la 
bombe qui a eu lieu aujourd’hui a New Baghlan et qui 
aurait tue au moins 100 personnes, dont cinq membres 
du Parlement afghan. Des actes de cette nature sont 
inhumains. Nous condamnons avec force les 
responsables et ceux qui ont fourni le materiel qui a 
permis de realiser cet acte de terrorisme. 

Dans le monde entier, l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales sont des partenaires pour 
la paix, comme la declaration que nous adopterons tout 
a l’heure l’indique clairement. Les difficultes sont plus 
complexes que jamais, mais des occasions de realiser 
des progres existent. Ceci devrait etre au centre de 
notre attention et constituer notre objectif commun. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
Au nom de la delegation chinoise, je vous souhaite, 
Monsieur, la bienvenue et vous remercie d’etre venu de 
si loin a New York pour presider cet important debat 
public. Je tiens aussi a remercier le Secretaire general 
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de sa declaration importante. Je souhaite egalement la 
bienvenue aux representants des organisations 
regionales et sous-regionales. 

Le monde connait actuellement des changements 
complexes et profonds. Les Etats Membres font non 
seulement face aux problemes de securite traditionnels 
tels que les differends territoriaux et les conflits armes, 
mais aussi a des problemes de securite inhabituels 
comme le terrorisme, la large diffusion des drogues, la 
propagation des maladies et les changements 
climatiques. Aucun pays ou aucune organisation 
internationale ne peuvent remplir seuls leurs taches en 
s’attaquant a ces problemes transfrontaliers et 
transregionaux. II est done imperatif de promouvoir le 
multilateralisme, de donner leur pleine mesure a la 
consultation et a la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales et de les 
renforcer. 

Ces dernieres annees, les organisations regionales 
et sous-regionales ont apporte des contributions de plus 
en plus remarquables a la prevention des conflits et a 
leur reglement, a la promotion de la reconstruction 
apres un conflit, a la lutte contre le terrorisme et au 
desamorqage des crises humanitaires. La Chine 
soutient energiquement l’ONU s’agissant d’intensifier 
la cooperation avec les organisations regionales et 
sous-regionales pour maintenir la paix et la securite 
internationales et regionales. 

A cet egard, je souhaiterais presenter les quatre 
observations suivantes. Premierement, la Charte des 
Nations Unies doit continuer de servir de phare pour 
permettre aux organisations regionales et sous- 
regionales de jouer un role dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Aux termes de la 
Charte des Nations Unies, le Conseil de securite 
assume la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales et il est le centre 
du mecanisme de securite collective internationale. Les 
organisations regionales peuvent prendre des mesures 
contraignantes uniquement avec l’assentiment du 
Conseil de securite. Le Chapitre VIII de la Charte 
souligne que le Conseil de securite encourage le 
developpement du reglement pacifique des differends 
d’ordre local par les agences regionales. La Chine 
estime que ceci doit continuer de fonder l’appui prete 
au role des organisations regionales ou sous-regionales 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 


Deuxiemement, il est necessaire de renforcer la 
communication et la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales. Tous les 
problemes critiques ont des causes complexes et sont 
difficiles a resoudre. Des solutions sont souvent 
trouvees lors des interactions entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales. Le 
Document final du Sommet de 2005 reconnait la 
contribution que les organisations regionales apportent 
a la paix et a la securite internationales et il est 
favorable au resserrement des liens entre l’ONU et les 
organisations regionales sur la base de la Charte des 
Nations Unies. 

En novembre 2006, l’ONU et l’Union africaine 
(UA) ont signe une declaration sur le renforcement de 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine, ouvrant ainsi une nouvelle voie de 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales. Nous esperons qu’une telle cooperation 
sera encore renforcee, en particulier dans les domaines 
identifies. Troisiemement, l’ONU doit continuer a 
fournir une aide aux organisations regionales et sous- 
regionales telles que l’Union africaine, pour renforcer 
leurs capacites. 

Les problemes de l’Afrique dominent l’ordre du 
jour du Conseil de securite. L’Union africaine et les 
organisations sous-regionales telles que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe ont deploye de vigoureux efforts 
pour s’attaquer aux conflits locaux et pour faciliter le 
relevement et la reconstruction apres un conflit. 
Toutefois, compte tenu des contraintes en matiere de 
ressources, elles ne pouvaient pas donner la pleine 
mesure de leurs points forts specifiques dans la 
solution de leurs problemes. Par la resolution 1769 
(2007) adoptee en juillet, le Conseil de securite a 
decide de lancer au Soudan une Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour. L’operation 
de maintien de la paix sera deployee conjointement par 
l’ONU et l’Union africaine, mais l’ONU fournira les 
principales ressources. Ceci a donne l’exemple d’un 
nouveau modele a travers lequel l’ONU peut accroitre 
le renforcement des capacites de l’Union africaine. Ce 
modele merite d’etre examine completement et peut 
etre utilise pour regler des conflits dans d’autres parties 
du monde. 

Quatriemement, les organisations regionales et 
sous-regionales doivent etre encouragees a jouer un 
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role plus important. II a ete demontre que grace a leurs 
avantages geographiques, culturels et autres, les 
organisations regionales et sous-regionales peuvent 
jouer un role unique, voire irremplafable, dans le 
reglement des conflits locaux. S’agissant des questions 
inscrites a son ordre du jour, le Conseil de securite doit 
evidemment travailler energiquement a leur solution, 
mais il doit aussi encourager l’aide constructive des 
organisations regionales et sous-regionales. S’agissant 
des problemes qui ne constituent pas une menace a la 
paix et a la securite internationales, il est d’autant plus 
important de mobiliser pleinement les initiatives des 
organisations regionales et sous-regionales pour 
qu’elles renforcent la communication et la cooperation 
avec les pays concernes pour trouver des solutions au 
plan regional. 

Etant l’un des mecanismes regionaux les plus 
importants dans la region Asie-Pacifique, l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) a deploye 
des efforts sans relache pour maintenir la paix et la 
securite regionales. La cooperation ASEAN+3 entre 
l’ASEAN et la Chine, le Japon et la Republique de 
Coree joue un role de plus en plus important dans la 
promotion de la paix et de la securite regionales. La 
Chine soutient fermement l’ASEAN dans le role de 
premier plan qu’elle joue dans le reglement des 
problemes delicats de la region et elle est prete a faire 
tout son possible pour soutenir l’ASEAN et pour 
assurer la coordination avec elle a cet egard. 

L’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
s’est revelee etre une plateforme importante pour la 
promotion de la securite, de la stabilite et du 
developpement regionaux. La Chine soutient son role 
actif dans la lutte contre le terrorisme et pour le 
maintien de la stabilite regionale. La construction d’un 
monde harmonieux jouissant d’une paix durable et 
d’une prosperity commune necessite les efforts 
concertes de la communaute internationale. Ma 
delegation est convaincue que les organisations 
regionales et sous-regionales, en tant que composante 
importante de la communaute internationale, joueront 
un role encore plus grand a l’avenir dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Pour terminer, la Chine souhaite remercier la 
delegation indonesienne de la redaction de la 
declaration presidentielle. La Chine soutient l’adoption 
de la declaration par le Conseil de securite. 

M. Bartho (Slovaquie) (parle en anglais) : Au 
nom de la delegation slovaque, je souhaiterais 


egalement feliciter la presidence indonesienne du 
Conseil du document de reflexion detaille et aussi de la 
declaration presidentielle bien preparee qui developpe 
de maniere harmonieuse ce sujet important, deja 
developpe par l’adoption a l’unanimite de la resolution 
1631 (2005) du Conseil de securite durant la 

presidence roumaine en octobre 2005, encore 
approfondi par la presidence grecque en septembre 
2006 et elabore ulterieurement dans le contexte du 
reglement de conflits en Afrique et en Europe, ou les 
organisations regionales jouent des roles importants. 

La Slovaquie s’associe a la declaration que 
prononcera le Portugal au nom de l’Union europeenne. 

Il va sans dire qu’aucune organisation regionale 
ou intergouvernementale n’est identique a une autre. Il 
est done necessaire d’identifier les domaines ou une 
cooperation possible avec les organisations concernees 
pourrait etre renforcee et mise en oeuvre efficacement. 
Ce n’est pas la premiere fois que l’on entend des 
appels a la mise en place de mecanismes qui 
permettraient aux organisations regionales et 
intergouvernementales de presenter les principaux 
resultats de leurs missions de consolidation de la paix 
ou de leurs missions apres un conflit, les impliquant 
ainsi de maniere active dans le traitement des reponses 
collectives aux defis actuels a la paix et a la securite. 
La creation de ces mecanismes fournirait un courant 
souple, efficace et regulier d’informations a jour entre 
l’ONU et les organisations regionales, ce qui 
contribuerait certainement a davantage d’actions plus 
complementaires et coordonnees de part et d’autre et 
exclurait les activites et efforts faisant double emploi. 
Une telle cooperation, conforme au chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, devrait etre renforcee tant au 
niveau des experts qu’a un niveau plus eleve. Notre 
objectif devrait etre de creer des partenariats efficaces 
et de parvenir a une repartition equitable du travail 
refletant les avantages comparatifs de chacune des 
organisations participant a la prevention des conflits et 
au maintien de la paix. La Slovaquie se felicite de 
1’implication personnelle du Secretaire general de 
l’ONU dans ce dossier et nous attendons avec interet 
son rapport, qui comprendra des recommandations 
conformement a la declaration presidentielle du 
28 mars 2007 (S/PRST/2007/7). 

Comme d’autres Etats, la Slovaquie reconnait que 
le Conseil a la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales. Dans le meme 
temps, choisir des organisations regionales et sous- 
regionales pour prevenir ou regler des conflits a de 
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nombreux avantages, notamment 1’appropriation 
locale, l’influence des organisations sur les parties et 
leur meilleure connaissance de la region concemee, 
comme cela a ete le cas en particulier en Afrique. La 
Slovaquie appuie done pleinement une cooperation 
plus etroite et plus operationnelle entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales en matiere 
de prevention des conflits, de maintien et de 
consolidation de la paix. Parvenus a ce point, nous 
voudrions feliciter l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales comme l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale et la Communaute de developpement de 
1’Afrique australe pour le role qu’elles ont joue dans 
les nombreuses initiatives de paix et dans le reglement 
pacifique des differends en Afrique. 

En tant que membre de l’Union europeenne, nous 
nous felicitons des evolutions positives qui ont eu lieu 
dans le domaine de la cooperation triangulaire entre 
l’ONU, l’Union africaine et l’Union europeenne. Nous 
nous rejouissons en particulier que l’Union europeenne 
apporte son concours au traitement des aspects 
regionaux de la crise du Darfour en deployant une 
operation militaire dans l’est du Tchad et dans le nord- 
est de la Republique centrafricaine, cela dans le cadre 
de notre politique de defense et de securite europeenne. 

Nous nous felicitons de l’adoption unanime de la 
resolution 1769 (2007), qui porte a un niveau sans 
precedent le partenariat et la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine. Le deployment de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au renforcera 
sans nul doute le partenariat existant entre l’ONU et 
l’Union africaine pour les annees a venir. Nous tenons 
a insister sur le fait que le succes de cet effort de 
cooperation particulier sera crucial pour redonner 
espoir au peuple du Darfour et pour contribuer a une 
solution durable a ce conflit. La Slovaquie indique 
qu’il est necessaire que toutes les parties prenantes 
continuent de redoubler d’efforts en vue d’assurer le 
deployment d’une operation hybride effective sur le 
terrain aussi rapidement que possible. 

Comme nous l’avons dit a plusieurs occasions, 
nous faisons notre l’appel lance en faveur d’une 
approche concrete et tournee vers 1’action dans le 
domaine de la cooperation, quel que soit le point a 
l’ordre du jour. Sur la base de notre experience directe 
en tant que President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), je voudrais dire au 
cours de ce debat thematique quelques mots sur son 


activite. Les membres du Conseil de securite se 
souviendront qu’en fevrier 2007, nous avons debattu 
des moyens de renforcer la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 en affirmant la determination du 
Conseil a promouvoir une cooperation multilaterale 
accrue, en particulier aupres des organisations 
intergouvernementales internationales. Dans ce 
contexte, le Comite 1540 a entrepris une serie 
d’activites d’information aupres des organisations 
intergouvernementales regionales et internationales, 
telles que l’Organisation des Etats americains, 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) et l’Organisation mondiale des douanes. Toutes 
ces organisations jouent un role essentiel dans le 
processus de mise en oeuvre, notamment grace a leurs 
directives, a leur experience pratique et aux 
enseignements qu’elles ont tires dans les domaines 
vises par la resolution 1540 (2004) et grace a leurs 
programmes d’assistance visant a faciliter la mise en 
oeuvre de cette resolution. 

Les activites entreprises a ce jour prouvent que le 
Comite 1540 et ces organisations cooperent et 
interagissent de maniere croissante pour realiser 
l’objectif commun de la non-proliferation des armes de 
destruction massive. II est egalement reconnu que la 
mise en oeuvre effective de la resolution 1540 (2004) 
par tous les Etats est un processus a long terme qui 
exigera des efforts continus aux niveaux national, 
regional et international, y compris le renforcement des 
capacites et l’assistance des Etats et des autres 
membres de la communaute internationale. A cette fin, 
le Comite insiste particulierement sur la promotion des 
possibilites offertes de cooperation et d’assistance 
internationales avec toutes les organisations regionales 
et sous-regionales qui ont de l’experience et des 
ressources dans l’un quelconque des domaines couverts 
par les resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). 

M. Verbeke (Belgique) : Monsieur le President, 
je voudrais tout d’abord vous remercier d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat public et d’avoir fait le 
deplacement de Jakarta a New York pour venir le 
presider. 

Mieux articuler les roles respectifs des 
organisations regionales et sous-regionales, et celui des 
Nations Unies, dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales demeure effectivement un defi 
important. 
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En tant que membre de l’Union europeenne, je 
me refere d’ailleurs a 1’intervention de notre collegue 
portugais qui parlera au titre de la presidence de 
l’Union europeenne. 

Dans sa resolution 1631 (2005), le Conseil de 
securite a souligne l’importance d’une cooperation plus 
etroite entre les Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales dans toutes les phases de 
la gestion d’une crise. En execution de cette resolution 
le Secretaire general a presente des recommandations 
(voir S/2006/590) particulierement pertinentes et 
nombre d’entre elles meritent d’etre examinees en vue 
de leur application en fonction du contexte regional 
specifique. 

Les conditions de base afin de permettre une 
cooperation efficace sont la connaissance des capacites 
respectives et la creation de canaux de communication 
rapides. Une seance comme celle d’aujourd’hui est 
avant tout utile afin de permettre aux organisations 
regionales et sous-regionales d’exposer leurs activites 
et leurs attentes. 

La connaissance des capacites respectives 
s’acquiert cependant avant tout dans les rapports 
reguliers entre secretariats, et mon pays est pour cette 
raison favorable a renforcer ces rapports-la qui n’ont 
pas encore ete developpes suffisamment. II en va de 
meme pour les rencontres et echanges entre 
responsables de haut niveau. C’est dans le cadre de ces 
rapports entre secretariats et de ces rencontres de haut 
niveau que s’echangeront de faqon fructueuse les 
experiences tant sur le plan technique que d’un point 
de vue geopolitique. Les rencontres au niveau des 
instances politiques completent ce travail de fond, 
comme l’a illustre la visite du Conseil de securite au 
siege de l’Union africaine et sa reunion avec le Conseil 
de paix et securite de l’Union africaine a Addis-Abeba 
le 16 juin dernier. 

Le role des organisations regionales et sous- 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales embrasse tout l’eventail des domaines 
d’action allant de la prevention et de la mediation des 
conflits jusqu’a la consolidation de la paix. L’exercice 
en cours au sein du Departement des affaires politiques 
de l’ONU visant a renforcer les capacites de prevention 
et de mediation dans les conflits doit s’accompagner 
d’une reflexion sur les moyens de s’appuyer davantage 
sur les capacites de prevention et de mediation des 
organisations regionales et sous-regionales et d’eviter 
les doubles emplois. 


En ce qui concerne les operations de maintien de 
la paix, de grands progres ont ete realises dans la 
cooperation entre l’ONU et l’Union europeenne, entre 
l’ONU et l’Union africaine et entre les trois 
organisations. Le renforcement des capacites des 
organisations regionales et sous-regionales est essentiel 
et il importe d’y travailler, si necessaire avec 
l’assistance de l’ONU ou d’autres organisations. Par 
ailleurs, chaque operation de maintien de la paix ayant 
ses particularity propres, le defi essentiel est de 
moduler la cooperation selon les capacites en presence, 
en veillant scrupuleusement a atteindre les meilleurs 
criteres de qualite et de clarte des lignes de 
commandement. Dans cette logique, il nous parait que 
le schema de la force hybride decide dans le cadre de la 
crise au Darfour ne doit pas necessairement mener a un 
modele generalement applicable. 

Le role des organisations regionales et sous- 
regionales dans la consolidation de la paix est 
indeniable. La Commission de consolidation de la paix 
offre un cadre ideal pour la concertation entre tous les 
acteurs, et il importe de veiller a 1’implication 
maximale des organisations regionales dans ses 
travaux. 

La Belgique est consciente des dangers inherents 
a tout processus d’institutionnalisation de relations. 
C’est pourquoi il nous parait plus important de creer 
des synergies pragmatiques et flexibles que d’etablir 
des cadres theoriques qui, tres souvent, s’averent 
rigides et peu fonctionnels. 

Il n’en demeure pas moins que, dans le domaine 
tres large du maintien de la paix et de la securite 
internationales, les intervenants sont nombreux et les 
instruments multiples. Il importe des lors de structurer 
la cooperation en tant que de besoin. Le precede des 
declarations conjointes auquel l’Union europeenne et 
l’ONU ont eu recours en 2003, et plus recemment en 
juin 2007, est un instrument permettant de definir de 
maniere souple les sujets d’echanges, de preciser 
certaines modalites et de determiner certains 
mecanismes de cooperation. Aucun exercice de ce type 
ne peut cependant mener a couler une cooperation dans 
des schemas rigides et prescriptifs. 

La Belgique estime qu’une approche pragmatique 
qui vise la pratique plutot que la doctrine, en prenant 
notamment en compte les enseignements tires 
d’operations en cours, peut servir de cadre pour 
continuer a renforcer et peaufmer la relation entre 
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l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Notre delegation est heureuse de vous 
accueillir. Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, 
a la presidence du Conseil de securite. Votre presence 
dans la salle du Conseil ainsi que la participation a la 
seance d’aujourd’hui du Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, et des representants de diverses organisations 
regionales de premier rang sont une preuve indiscutable 
de Fimportance du sujet traite aujourd’hui. 

Nous convenons avec le Secretaire general et les 
precedents orateurs que le niveau de cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales est plus eleve que jamais, mais on peut 
encore l’intensifier. A notre avis, on ne peut faire face 
aux menaces et aux problemes actuels qu’en adoptant 
une approche globale et collective strictement 
conforme a la Charte des Nations Unies. 

Autre facteur important pour rendre 

1’Organisation mondiale plus efficace en tant 
qu’institution multilaterale centrale chargee de la 
securite internationale : le resserrement continu de la 
cooperation et de la coordination entre l’ONU, y 
compris le Conseil de securite, et les organisations 
regionales et les autres organisations 
intergouvernementales. Une telle interaction, comme il 
est clairement stipule dans le Document final du 
Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate), doit reposer sur le fondement 
solide de la Charte, notamment le Chapitre VIII, 

respecter strictement les principes et les criteres 

fondamentaux regissant les activites internationales de 
maintien de la paix internationale a tous les stades des 
processus de prevention et de reglement des conflits, et 
de consolidation de la paix apres les conflits. 

II s’agit avant tout de la nature immuable de la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui incombe au Conseil de 
securite. Idealement, il faudrait que toutes les 

operations de maintien de la paix regionales ou 
organisees par une coalition soient autorisees par le 
Conseil et tenues de lui rendre compte. Ces conditions 
s’imposent quand le mandat de ces operations 
comprend des mesures de recours a la force. 

Dans le domaine de la cooperation entre le 
Conseil et les partenaires regionaux, nous avons acquis 
une experience positive importante, que nous avons 
deja evoquee. Mentionnons plus particulierement a cet 


egard la cooperation avec l’Union europeenne, 
l’OTAN, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, l’Organisation des Etats 
americains, la Communaute des Carai'bes et un certain 
nombre d’organisations sous-regionales, dont la Ligue 
des Etats arabes, l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), l’Union africaine (UA), la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe (CDAA) et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 
L’experience acquise dans ce domaine montre 
clairement qu’il faut donner la priorite a la prevention 
et au reglement des conflits par des moyens politiques 
et diplomatiques. Les Africains ont eux-memes un role 
capital a jouer a cet egard. Les initiatives de maintien 
de la paix de l’UA, de la CEDEAO, de la CDAA et de 
1’IGAD, ainsi que les missions de mediation de hauts 
dirigeants politiques africains dans de nombreuses 
situations permettent de renforcer sensiblement la 
stabilite regionale. 

Par consequent, la Federation de Russie defend 
l’idee que le travail accompli par les organisations 
africaines devrait etre entierement etaye par l’autorite 
du Conseil de securite et par les moyens logistiques et 
techniques de l’ONU. L’action menee au Darfour par la 
Mission de l’Union africaine au Soudan est 
particulierement opportune a cet egard, de meme que le 
deployment, d’ici la fin de l’annee au Darfour, de 
F operation hybride de maintien de la paix en vertu de 
la resolution 1769 (2007). Il est important, cela va de 
soi, d’avoir une information en retour, surtout pour 
bien planifier et conduire les operations regionales et 
pour rendre compte de faqon adequate au Conseil de 
securite. C’est particulierement important dans les cas 
ou le Conseil non seulement appuie, mais, par ses 
decisions, autorise ces operations. 

La visite de suivi que les membres du Conseil de 
securite ont effectuee cette annee en Afrique et les 
reunions de fond avec les dirigeants de l’UA ont permis 
d’examiner presque toutes les situations de crise grave 
sur le continent ainsi que la question d’une plus grande 
cooperation pratique entre le Conseil et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine pour resoudre 
les problemes les plus graves qui menacent la paix et la 
securite en Afrique. La visite du Conseil jette les bases 
d’un dispositif d’echange de vues regulier entre ces 
deux organes sur les questions d’interet commun. 

Les forces de maintien de la paix de la 
Communaute d’Etats independants (CEI) contribuent 
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egalement de maniere notable au reglement des conflits 
dans les pays de l’ex-Union sovietique. Notamment, 
aux cotes de la Mission d’observation des Nations 
Unies en Georgie, elles continuent d’ceuvrer pour la 
securite et la paix dans le conflit entre la Georgie et 
l’Abkhazie. La Federation de Russie a l’intention de 
continuer a promouvoir energiquement la cooperation a 
long terme entre l’ONU et la CEI, notamment dans le 
domaine du maintien de la paix. 

A cet egard, la cooperation naissante entre l’ONU 
et l’Organisation du Traite de securite collective 
(OTSC), qui ne menage pas ses efforts pour creer son 
propre potentiel de maintien de la paix, lequel pourrait 
notamment contribuer aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, offre de grandes possibilites. 
De plus, l’OTSC contribue dans une mesure importante 
aux efforts internationaux deployes pour le relevement 
de l’Afghanistan. II y a deja plusieurs annees qu’ont 
ete mis en place sous les auspices de l’OTSC des 
mecanismes efficaces pour lutter contre le trafic de 
drogues entre l’Afghanistan et l’Europe par la voie du 
nord. Une operation dite « canal » est actuellement 
menee pour etablir un cordon permanent le long des 
frontieres de l’Afghanistan contre le trafic de 
stupefiants. 

L’Organisation de Shanghai pour la cooperation, 
dont les membres se sont declares prets a etablir une 
interaction avec l’ONU dans de nombreux domaines 
pertinents tels que la lutte contre le terrorisme 
international, le trafic de drogues et l’aide a la 
reconstruction apres le conflit en Afghanistan, joue un 
role important dans le maintien de la stability et de la 
securite en Eurasie. Nous jugeons encore tout a fait 
valable la recommandation faite au Sommet mondial 
de 2005 selon laquelle les organisations regionales 
dotees de capacites de prevention des conflits armes ou 
de maintien de la paix devraient etudier la possibilite 
d’inclure ces capacites dans le systeme des forces en 
attente des Nations Unies. 

Nous sommes convaincus que le rapprochement 
entre les partenaires regionaux et l’ONU se poursuivra. 
D’une part, nous attendons des organisations 
regionales et sous-regionales qu’elles se proposent plus 
activement de mettre a disposition leurs ressources et 
avantages comparatifs. D’autre part, l’ONU, et 
notamment le Conseil de securite, doit renforcer la 
coordination et l’interaction avec ces organisations, en 
gardant a l’esprit le principe de la repartition 
raisonnable du travail et en respectant les prerogatives 
de l’ONU et de son Conseil de securite. 


Les efforts collectifs menes pour un redressement 
economique et social rapide des pays sortant d’une 
crise font partie integrante de la strategic internationale 
qui vise a garantir la paix et empecher de nouveaux 
conflits, a travers l’etablissement de garde-fous contre 
la resurgence des conflits. A cet egard, la Commission 
de consolidation de la paix, dont l’ordre du jour 
comprend deja le Burundi et la Sierra Leone, doit jouer 
un role de coordination. 

Nous nous felicitons de la pratique de tenir 
regulierement des reunions de haut niveau entre le 
Secretaire general et les dirigeants des organisations 
regionales pour aborder les points d’un ordre du jour 
commun de plus en plus large et varie. Outre le 
maintien et la consolidation de la paix, nous traitons 
desormais aussi de la proliferation des armes de 
destruction massive, des mouvements illegaux d’armes 
legeres et de petit calibre, des moyens de regler 
d’autres facteurs transfrontaliers de destabilisation et 
de la lutte contre le trafic de drogue et la criminalite 
organisee. Dans ce contexte, il serait utile que les 
accords soient officiellement structures entre le 
Secretariat de l’ONU et ceux de ses partenaires 
regionaux. 

Pour terminer, je tiens a vous adresser nos 
felicitations, Monsieur le President, ainsi qu’a 
1’ensemble de la delegation indonesienne, pour la 
qualite du projet de declaration que vous avez prepare 
et qui sera adopte aujourd’hui, avec notre appui. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je me 
joins aux orateurs precedents pour feliciter la 
delegation indonesienne d’avoir organise ce debat, et je 
veux aussi vous remercier, Monsieur, pour les mots 
aimables que vous avez eus au debut de cette seance 
pour la delegation ghaneenne et moi-meme au sujet de 
notre presidence de ce conseil. 

La recurrence du theme d’aujourd’hui dans les 
debats publics du Conseil temoigne de la pertinence 
croissante des organisations regionales et sous- 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Ma delegation a bon espoir qu’a la fin 
de nos deliberations, nous serons resolus a renforcer la 
cooperation entre les diverses organisations regionales 
et l’ONU, en particulier le Conseil de securite. 

L’importance croissante des organisations 
regionales et sous-regionales dans la prevention et le 
reglement des conflits ne resulte pas uniquement des 
dispositions de la Charte des Nations Unies. Elle est 
aussi la consequence naturelle de l’echec de la 
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communaute internationale, parfois, a repondre 
rapidement et efficacement a certaines situations de 
conflit. 

On ne saurait trop insister sur la pertinence des 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Les 
organisations regionales ont souvent une connaissance 
approfondie des causes profondes des conflits qui 
sevissent dans leurs regions respectives. Elies peuvent 
avoir une meilleure connaissance et une comprehension 
plus sure de la dynamique a 1’oeuvre, ainsi que des 
parties et personnalites impliquees dans un conflit 
donne, ce qui en fait potentiellement des sources 
indispensables d’informations utiles qui accroitront 
l’efficacite de l’ONU dans la gestion de ces conflits. 

Certains organismes regionaux font preuve de 
plus de souplesse dans 1’affectation des ressources, y 
compris les troupes, et sont done a meme de les 
deployer plus rapidement que l’ONU. De plus, les 
organisations regionales et sous-regionales peuvent 
s’averer tres utiles pour lancer des activites de 
consolidation de la paix en appui a l’ONU et faciliter la 
reconstruction apres un conflit. En outre, puisque le 
monde continue d’etre confronts a des menaces tant 
nouvelles qu’anciennes a la paix et a la securite 
internationales, la demande de missions de maintien de 
la paix continuera d’augmenter. L’ONU ne disposant 
pas de sa propre armee permanente, les organisations 
regionales et sous-regionales peuvent etre un vivier 
indispensable de troupes a utiliser pour les operations 
de maintien de la paix. 

Qui plus est, compte tenu du fait que le concept 
de securite internationale a lui-meme ete elargi par la 
declaration d’une guerre mondiale contre le terrorisme, 
les connaissances et 1’expertise locales seront cruciales 
dans toute operation antiterroriste. S’attaquer a ces 
questions et a d’autres problemes tout nouveaux 
appelle la cooperation effective des organismes 
regionaux et sous-regionaux competents. 

La grande force des organisations regionales, par 
rapport a l’ONU, est generalement qu’elles se 
concentrent sur ce qui motive les acteurs locaux a 
contribuer au reglement des conflits et a maintenir leur 
contribution meme s’ils subissent des pertes. Certains 
membres du Conseil de securite sont parfois plus 
enclins a chercher des solutions regionales pour les 
operations dans un conflit qui releve d’une sphere 
d’influence traditionnelle ou lorsque les grandes 
puissances hesitent a deployer leurs propres forces. Ce 


choix peut aussi resulter de preoccupations quant a la 
difficulty et au cout juges probables de former un 
consensus au sein de la communaute internationale au 
sens large et des processus legislates de l’ONU. 

Illustrant ces tendances, les capacites regionales 
de maintien de la paix connaissent une evolution 
considerable, qui est favorisee par les interets des pays 
de la region et au-dela. Cette evolution ne doit 
toutefois pas etre consideree comme appuyant les 
arguments en faveur d’operations de maintien de la 
paix multilaterales ou regionales qui remplaceraient les 
operations de l’ONU ou s’y substitueraient. Elle doit 
etre comprise plus largement comme participant des 
efforts globaux qui visent a ameliorer la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales afm de partager les responsabilites, en tirant 
profit des avantages comparatifs de chacune des 
parties, pour aboutir a davantage de complementarity et 
eviter une competition. 

La responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales incombe au 
Conseil de securite, et c’est dans ce contexte qu’une 
cooperation effective est necessaire. La cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales releve d’une responsabilite partagee. Les 
membres de ces dernieres doivent veiller au respect des 
principes fondamentaux consacres par la Charte et les 
textes portant creation de ces organisations, en 
particulier dans les domaines de la paix et de la 
securite. Dans le cas de l’Afrique, par exemple, l’Acte 
constitutif de l’Union africaine rejette le renversement 
anticonstitutionnel de gouvernements et enjoint a ses 
Etats membres de garantir le respect de l’etat de droit 
et des principes democratiques de gouvernance. 

Pendant que les organisations regionales et sous- 
regionales s’efforcent de regler leurs problemes de paix 
et de securite, l’ONU et la communaute internationale 
doivent appuyer leurs efforts, en gardant a 1’esprit que 
le Conseil de securite conserve la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. En effet, la communaute internationale 
doit faire davantage pour s’attaquer aux sources 
d’echelle mondiale des conflits armes. L’ONU doit 
aider au renforcement des capacites et a la formation 
du personnel, tout en maintenant une relation etroite 
avec ces organisations. 

Pour garantir le succes et l’efficacite des 
organisations regionales, un codeploiement sanctionne 
par l’ONU dans une operation menee par des 
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organisations regionales ou sous-regionales doit 
reposer sur un cadre clair qui defmisse des objectifs 
specifiques et delimite soigneusement les roles et 
responsabilites respectifs de l’ONU et de ces 
organisations. En fin de compte, toutefois, la 
participation des organisations regionales ne doit pas 
etre vue comme edulcorant la responsabilite principale 
du Conseil de securite. 

Enfin, le Ghana est en faveur de 1’adoption de la 
declaration presidentielle elaboree par la delegation 
indonesienne. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous feliciter, vous et votre delegation, d’avoir organise 
ce debat. Je tiens aussi a remercier le Secretaire general 
pour sa presence parmi nous, ainsi que les representants 
des diverses organisations regionales et sous-regionales 
qui nous ont rejoints aujourd’hui. 

Permettez-moi egalement de reaffirmer la 
position inchangee de mon pays, a savoir que dans ce 
genre de debat, il est preferable d’entendre l’opinion 
des individus, pays et, dans le cas present, regions qui 
sont touches par une situation donnee, de sorte que 
nous, membres du Conseil de securite, puissions en 
enrichir nos exposes. 

Instaurer la paix est une tache complexe qui 
releve de nombreux facteurs. L’un d’entre eux consiste 
a donner forme et contenu a f architecture de securite 
collective prevue par le Chapitre VIII de la Charte, et 
ainsi a renforcer les synergies regionales et sous- 
regionales qu’offre cette derniere. J’aimerais souligner 
1’initiative lancee par le Comite contre le terrorisme du 
Conseil de securite, avec l’organisation a Nairobi le 
mois dernier de sa cinquieme reunion speciale, a 
laquelle ont participe un grand nombre d’organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. La 
declaration conjointe adoptee au cours de cette reunion 
a cree un cadre pratique axe sur les resultats pour 
promouvoir la cooperation entre l’ONU et ces 
organisations. 

Les organisations regionales represented un 
mecanisme qui va de soi pour promouvoir, sous 
direction locale, les aspirations de la communaute 
internationale. Elies ont une connaissance plus 
complexe et plus directe des causes profondes des 
conflits dans leur zone geographique. A cet egard, nous 
saluons le travail de l’Organisation des Etats 
americains (OEA). Les bons offices de l’OEA dans les 
processus de paix de la region et les initiatives qu’elle 


a menees pour tenter de remedier aux problemes 
sociaux sont la preuve d’une strategic bien fondee, qui 
integre un important savoir-faire, comme le demontre 
le cas d’Hai'ti, ou sa participation en tant que partenaire 
regional a apporte un concours tres important a l’ONU 
dans les taches que celle-ci realise sur le terrain. 

Au jour d’aujourd’hui, le Conseil a adopte une 
vision plus large de ses responsabilites face aux risques 
poses a la paix et a la securite. Toutefois, il n’assure 
toujours pas aux organisations regionales un appui 
logistique et financier suffisant pour qu’elles puissent 
jouer un role efficace en premiere ligne contre les 
conflits. Reunir le financement et assurer la 
planification logistique d’une mission conjointe avec 
l’ONU est une tache ardue meme dans les situations 
qui reqoivent un maximum d’attention, comme c’est le 
cas du deployment de la force hybride au Darfour. En 
revanche, lorsque la volonte vacille ou quand les 
priorites de la communaute internationale sont 
eparpillees, la coordination et les fmancements en sont 
les premieres victimes. C’est ce triste scenario que 
nous voyons se derouler aujourd’hui en Somalie. 

Il est evident que nous ne pourrons pas surmonter 
ces problemes sans disposer de mecanismes formels 
pour financer les actions coordonnees, ainsi que 
d’arrangements permanents mais adaptables entre les 
secretariats des differentes organisations pour 
coordonner les aspects logistiques et de formation, 
comme l’a dit le representant de la Federation de 
Russie. Deux ans apres avoir requ les recommandations 
du Secretaire general au cours du Sommet mondial, nos 
relations avec les organisations regionales restent 
gerees de faqon improvisee, avec un examen au cas par 
cas des problemes qui se presentent, sans pouvoir 
compter sur des structures formelles pouvant encadrer 
les relations. 

Dans les cas ou l’inaction n’est tout simplement 
pas envisageable, nous ne pouvons pas nous permettre 
d’improviser quant a savoir a quel organisme revient 
telle ou telle responsabilite, ou bien qui doit supporter 
les couts. C’est pourquoi il importe que la declaration 
du President du Conseil que nous adopterons 
aujourd’hui insiste sur combien il importe d’arreter et 
de mettre au point des modalites qui favorisent les 
contributions des organisations regionales et sous- 
regionales au maintien de la paix et la securite 
internationales. 

M. Lacroix (France) : Monsieur le President, ma 
delegation souhaiterait tout d’abord exprimer notre 
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reconnaissance a la delegation indonesienne, a votre 
pays et a votre personne en particulier, pour avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat sur un sujet qui revet 
une importance tout a fait fondamentale pour l’activite 
de l’Organisation des Nations Unies et du Conseil de 
securite. Je souhaiterais egalement remercier le 
Secretaire general d’avoir pris part a notre debat 
d’aujourd’hui. 

Les fondateurs de l’ONU avaient reconnu, des la 
Charte, un role specifique aux organisations regionales, 
pour qu’elles contribuent au reglement pacifique des 
differends et a la cooperation internationale. II suffit de 
regarder la participation importante a notre debat 
d’aujourd’hui pour mesurer combien ces organisations 
se sont developpees depuis 1945. II n’y a plus une 
partie du monde ou le renforcement des solidarites 
regionales ne soit devenu un objectif de premier plan, 
et souvent une realite concrete. 

Cette evolution, pour nous, est un defi. Tout 
d’abord, elle constitue un atout formidable. Les 
organisations regionales apportent en effet les capacites 
critiques pour faire face aux crises, qu’il s’agisse de 
mecanismes politiques et juridictionnels, de moyens 
militaires et policiers, ou bien d’aides a la 
reconstruction. Deux exemples viennent immediatement 
a T esprit. 

L’Union europeenne (UE), tout d’abord. Je 
precise a cet egard que la France souscrit pleinement a 
la declaration que prononcera tout a l’heure la 
presidence portugaise de l’Union europeenne. Celle-ci 
a apporte une contribution exemplaire a la paix et la 
securite internationales. Elle a stabilise le continent 
europeen et accompagne la prosperite. 

Des lors qu’elle a commence a projeter dans le 
monde son identite et ses ideaux pacifiques, elle a 
coopere etroitement avec l’ONU. En Bosnie d’abord, oil 
elle a epaule l’ONU puis pris le relais de la mission de 
police; au Kosovo, oil elle s’apprete a reprendre les 
activites de police et de justice de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo; en Republique democratique du Congo, oil 
l’UE a apporte un soutien militaire decisif a la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo en Ituri en 2003, oil elle a 
egalement contribue de maniere importante a 
l’organisation des elections et oil elle continue a 
renforcer Faction internationale pour la reforme du 
secteur de la securite; enfin, au Soudan, 
particulierement au Darfour, oil l’UE soutient la Mission 


de l’Union africaine au Soudan et apportera son appui a 
la force hybride. Je souhaiterais egalement mentionner 
le Tchad et la Republique centrafricaine, avec le 
deployment d’une force europeenne mandatee par 
l’ONU, qui interviendra pour la protection des civils et 
le soutien a une mission de police des Nations Unies. 

Ensuite, l’exemple de l’Union africaine (UA). La 
France soutient, directement et par le biais de l’UE, le 
renforcement des capacites de cette organisation et de 
ses membres, pour qu’elle puisse prendre une plus 
grande part a la stabilisation du continent africain. Je 
ne vais pas developper ce theme, que d’autres ont 
evoque, mais je souhaite marquer combien le 
renforcement de cette organisation et la cooperation de 
plus en plus etroite tissee avec les Nations Unies 
constituent une evolution porteuse d’espoir. J’ai 
notamment a l’esprit la decision de creer une force 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

Le Conseil de securite, dans le cadre des 
responsabilites qui sont les siennes, prend pleinement 
en compte cette montee en puissance du role de l’UA. 
C’etait le sens de la participation du President Konare 
au Sommet du Conseil le 25 septembre dernier 
consacre a la paix et la securite en Afrique, sous la 
presidence du President de la Republique franqaise. 

Je souhaiterais egalement evoquer et saluer le 
role croissant joue par l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN) dans la resolution 
pacifique des crises regionales, et notamment son 
engagement en faveur de l’engagement d’un veritable 
processus de dialogue inclusif et de reconciliation 
nationale en Birmanie. 

La montee en puissance du role des organisations 
regionales offre egalement des opportunites que nous 
devons saisir. Je pense en particulier a trois domaines ou 
une cooperation accrue pourrait etre particulierement 
benefique. D’abord, la lutte contre la proliferation des 
armes de destruction massive. Les resolutions 1540 
(2004) et 1673 (2006) du Conseil de securite prevoient 
une obligation de lutter contre le risque que des acteurs 
non etatiques aient acces a des armes de destruction 
massive ou a leurs elements connexes. Les organisations 
regionales peuvent apporter un soutien clef au Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) dans cette tache. 
C’est une cooperation qui doit encore beaucoup 
s’approfondir et que nous soutenons activement. 

Ensuite, la lutte contre le terrorisme. Une 
cooperation solide et axee sur les resultats avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
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regionales est indispensable a la mise en oeuvre par les 
Etats de la resolution 1373 (2001). II en va de meme 
pour la mise en oeuvre des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban. La cooperation avec Interpol, en particulier, 
a ete reconnue par la resolution 1699 (2006) du Conseil 
de securite. D’autres exemples se sont developpes 
depuis, en particulier a l’echelle regionale. II y a 
quelques jours, le Comite contre le terrorisme s’est 
rendu a Nairobi pour sa cinquieme reunion speciale 
avec les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales, dont nous saluons les resultats. 

Mais il est necessaire de multiplier et 
d’approfondir ces partenariats. L’actualite aujourd’hui, 
et notamment l’attentat commis dans la province de 
Baghlan en Afghanistan, que la France condamne 
fermement, illustre encore, si besoin est, la necessite de 
renforcer notre action collective contre le terrorisme, 
en liaison avec les organisations regionales. 

Enfin, je souhaiterais citer, dans le cadre des 
domaines dans lesquels un renforcement de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
nous parait necessaire, le trafic illicite des armes 
legeres. Ces armes destabilisent des regions entieres et 
elles sont parfois tournees vers les forces des Nations 
Unies elles-memes. Aucun effort ne doit etre epargne 
pour que les organisations regionales contribuent a 
lutter contre ce trafic. 

Nous devons toutefois, tout en accompagnant 
cette montee en puissance des organisations regionales 
et de leur role, rester vigilants en tant que Membres de 
l’ONU. En effet, nous representons une Organisation 
universelle, et en depit de tous les particularismes 
regionaux, de toutes les valeurs locales, notre 
Organisation est fondee sur le refus du relativisme et 
sur la promotion d’un ideal universel de paix et de 
cooperation. II n’y a pas, il ne doit pas y avoir, de 
zones du monde ou les Nations Unies soient hors-jeu. 
Il n’y a pas de systeme de pensee ni de coutumes qui 
rendent une region incomprehensible ou inaccessible a 
l’Organisation des Nations Unies. L’ONU reste et doit 
rester au cceur du systeme de securite collective. Les 
organisations regionales appuient l’ONU mais ne s’y 
substituent pas. 

C’est une question d’abord de legitimite mais 
aussi d’efficacite. Une vigilance particuliere s’impose 
ainsi sur l’utilisation de nos ressources. La cooperation 
avec les organisations regionales ne doit pas aboutir a 
ce que l’ONU se contente de fournir des moyens ou 


des capacites au profit de tiers, sans etre au cceur de la 
decision et du controle. 

Enfin, je souhaiterais terminer en mentionnant le 
role de la Commission de consolidation de la paix. 
Celle-ci peut etre le lieu de convergence entre toutes 
les parties prenantes aux processus de sortie de crise 
qui ont souvent une dimension regionale. La 
participation des organisations regionales et sous- 
regionales y est essentielle. Et la France attend 
beaucoup de cette interaction. 

Enfin, je souhaiterais exprimer le soutien de la 
delegation franfaise au projet de declaration 
presidentielle, prepare par l’lndonesie, et que nous 
adopterons tout a l’heure. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant prononcer une declaration en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres de l’lndonesie. 

J’aimerais commencer mon intervention en 
remerciant vivement le Secretaire general de sa 
participation active au debat et des reflexions 
importantes qu’il a partagees avec nous. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
font desormais partie integrante de l’ordre mondial. 
Elies sont de plus en plus reconnues grace au role 
qu’elles jouent dans la promotion de la securite et de la 
prosperite dans leurs regions respectives. L’lndonesie 
appuie constamment et vigoureusement les 
organisations regionales. Elle est l’un des membres 
fondateurs de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN). Elle a toujours promu activement la 
cooperation interregional entre l’Asie du Sud-Est et le 
Pacifique Sud-Ouest, ainsi qu’entre l’Asie et l’Afrique. 
Nous avons aussi toujours appuye fermement la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales. C’est dans cet esprit que nous avons 
decide d’organiser cette reunion du Conseil. 

La capacite des organisations regionales et sous- 
regionales a promouvoir la paix et la securite 
internationales n’a pas encore ete pleinement utilisee. 
La richesse de T experience de ces organisations dans 
cette activite vitale n’a pas encore ete exploitee. 
Conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, des modalites pourraient etre mises au 
point pour renforcer leur contribution a la paix et la 
securite internationales. 

L’experience de l’lndonesie, en tant que membre 
fondateur de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), montre l’importance des 
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organisations regionales pour la paix et la securite. 
Faisant fond sur cette experience, nous souhaiterions 
faire les observations qui suivent. 

Premierement, une organisation regionale peut 
fondamentalement modifier la dynamique de la region 
dans le sens de la paix et de la securite. Elle peut 
rapprocher les points de vue; elle peut transformer des 
relations d’inimitie en des relations d’amitie; et elle 
peut apporter la stabilite et la prosperite dans des 
regions ou pays auparavant dechires par les conflits et 
les tensions. 

Lorsque 1’ASEAN a ete creee, en 1967, une 
guerre ravageait l’Asie du Sud-Est qui etait tres en 
retard sur le plan economique. La confiance entre les 
cinq membres fondateurs etait alors tres faible. Mais 
avec patience et perseverance, et en adoptant une 
approche des petits pas, l’ASEAN a grandi au point de 
comprendre 10 pays d’Asie du Sud-Est. Pendant 
40 ans, les pays membres de l’ASEAN ont connu la 
paix et la securite. Ceci a permis a la region de se 
concentrer sur son developpement economique et de 
renforcer par-la meme paix et securite. 

Le Traite d’amitie et de cooperation en Asie du 
Sud-Est de l’ASEAN sert de code de conduite dans les 
relations entre ses membres, et entre l’ASEAN et les 
Etats en voie d’adhesion. Les signataires et les Etats en 
voie d’adhesion renoncent a l’usage de la force et 
s’astreignent a regler pacifiquement les differends dans 
leur region. Ainsi, l’ASEAN a pu renforcer les normes 
de la Charte des Nations Unies et les efforts de 
prevention des conflits. 

Notre deuxieme observation est qu’une 
organisation regionale ou sous-regionale doit s’adapter 
aux nouveaux defis pour rester a meme de poursuivre 
les efforts vers la paix et la securite internationales. 
Face aux defis que pose l’aspect negatif de la 
mondialisation et aux nouvelles menaces a la securite 
humaine, l’ASEAN est en pleine transformation, 
passant d’une organisation d’Etats libres a une 
communaute de l’ASEAN qui repose sur trois piliers : 
la communaute de la securite de l’ASEAN, la 
communaute economique de l’ASEAN et la 
communaute socioculturelle de l’ASEAN. 

La creation de la communaute de securite de 
l’ASEAN renforcera la capacite de l’ASEAN a 
prevenir et a regler les conflits et a consolider la paix 
apres les conflits. Cela comportera un developpement 
politique fonde sur les principes de la democratie, des 
droits de l’homme et de la bonne gouvernance. 


L’ASEAN sera alors une communaute qui ne se 
contentera plus d’aborder les questions economiques et 
sociales et les preoccupations securitaires 
traditionnelles. Elle sera fermement engagee a 
respecter les droits de l’homme et la democratie. La 
charte de l’ASEAN devrait etre signee dans deux 
semaines. Avec l’adoption de cette charte, l’ASEAN 
sera une organisation fondee sur des regies. 

Troisiemement, une organisation regionale peut 
influer sur la dynamique menant a la paix et a la 
prosperite bien au-dela de ses frontieres geographiques. 
Depuis sa creation en 1967, tout en promouvant 
l’integration interne, l’ASEAN a poursuivi une strategie 
tournee vers l’exterieur. Elle est une organisation 
ouverte qui continue a renforcer la cooperation au-dela 
de ses frontieres geographiques avec d’autres 
organisations regionales. Elle a done entretenu des 
relations de dialogue avec 10 pays et organisations. 

Elle poursuit sa cooperation dans le cadre de 
l’ASEAN+3 avec la Chine, le Japon et la Republique 
de Coree - processus qui etablit des liens entre l’Asie 
du Sud-Est et l’Asie du Nord-Est. 

C’est l’esprit qui anime le Forum regional de 
l’ASEAN, etabli en 1994, seul forum de dialogue et de 
consultation sur des questions de politique et de 
securite, de renforcement de la confiance et de la 
diplomatic preventive dans la region Asie-Pacifique au 
sens large. 

En 2005, l’ASEAN a lance le Sommet de l’Asie 
de l’Est, qui a rassemble les pays du processus de 
l’ASEAN+3 conjointement avec l’Australie, l’Inde, et 
la Nouvelle-Zelande. Ce Sommet envisage 
l’etablissement d’un nouvel ordre pour la paix, la 
securite et la prosperite en Asie de l’Est. 

L’ASEAN a egalement instaure un dialogue avec 
l’Europe, par le biais de la Reunion Asie-Europe, et 
avec l’Amerique latine, par le biais du Forum pour la 
cooperation entre l’Asie de l’Est et l’Amerique latine. 
De cette fai^on, l’ASEAN partage ses normes et ses 
pratiques en matiere de promotion de la paix et de la 
securite avec des pays exterieurs a sa region. Bien que 
la composition de l’ASEAN ne comprenne pas 
officiellement les pays d’Asie de l’Est et de l’Asie- 
Pacifique, les activites de l’ASEAN couvrent ces 
grandes regions grace au mecanisme des « partenaires 
de dialogue ». 

L’Indonesie a toujours ete l’un des pays tout prets 
a proposer de telles activites de l’ASEAN. L’Indonesie 
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a egalement promu la cooperation intra-regionale et en 
a profite directement. 

A cet egard, l’lndonesie souhaite rendre 
hommage a l’Union europeenne et a l’ASEAN pour 
leur contribution aux efforts reussis de restauration de 
la paix et de la securite dans la province d’Aceh au 
cours de la periode 2005-2007, en fournissant 
notamment une equipe de surveillance conjointe pour 
superviser l’application de l’accord de paix d’Aceh. 

L’lndonesie est profondement attachee aux 
activites intraregionales et interregional et y prend 
part. Dans le meme temps, nous sommes egalement 
profondement attaches aux principes, aux ideaux et aux 
objectifs de l’ONU. C’est pourquoi nous sommes 
totalement convaincus qu’il est necessaire, pour des 
raisons strategiques, d’ameliorer la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales. C’est grace a cette cooperation que l’on 
pourra s’attaquer avec efficacite aux problemes de 
securite que connait actuellement le monde. 
L’lndonesie espere vivement que le debat d’aujourd’hui 
contribuera a cet objectif. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a mon collegue S. E. M. Alberto Romulo, 
Secretaire aux affaires etrangeres de la Republique des 
Philippines, et je lui donne la parole. 

M. Romulo (Philippines) (parle en anglais) : Les 
Philippines felicitent l’lndonesie, et son Ministre des 
affaires etrangeres, de son accession a la presidence du 
Conseil. 

L’evolution constante du monde revele le role 
indispensable des organisations regionales et sous- 
regionales dans notre quete de paix et la securite. Les 
Philippines accordent une grande importance a la paix 
et la securite des differentes regions du monde, etant 
donne notre attachement aux principes fondamentaux 
enonces par la Charte et notre souci du sort de nos 
ressortissants. Un dixieme de nos ressortissants vivent 
a l’etranger, disperses dans pratiquement toutes les 
regions du monde. II est done dans l’interet national 
des Philippines que toutes les regions demeurent en 
paix, soient stables et connaissent le progres. 

La Charte de l’ONU constitue le fondement de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales. Dans leur collaboration avec 
l’ONU, les regions doivent renforcer leurs capacites de 


resoudre les differends et de maintenir la paix et la 
securite. Les operations menees en collaboration par 
l’ONU et les organisations regionales dans le domaine 
du maintien de la paix et l’intensification des 
interactions dans la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix, traduisent l’importance et 
l’utilite de cette cooperation. Pour renforcer plus 
encore ce partenariat essentiel, je me permets de 
proposer ce qui suit. 

En premier lieu, l’echange d’informations sur des 
questions liees au maintien de la paix et de la securite 
au niveau regional doit etre le pivot de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales. 

En deuxieme lieu, des accords formels de 
collaboration devraient etre conclus entre l’ONU et les 
organisations regionales afm d’etablir clairement les 
domaines relevant de la responsabilite de chacun et de 
rendre la cooperation plus efficace. Dans son rapport 
de 2005 intitule « Dans une liberte plus grande », le 
Secretaire general a recommand 6 que l’on elabore des 
memorandums d’accord pour regir ces relations. 
L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) a signe un tel memorandum le 27 septembre 
2007. II convient de rappeler egalement que l’ASEAN 
a obtenu le statut d’observateur aupres de l’Assemblee 
generate le 4 decembre 2006. 

En troisieme lieu, la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales concernees doit faire 
l’objet d’un suivi. Ce suivi doit etre vu comme un 
processus enrichissant, permettant de mettre en 
evidence les meilleures pratiques en tant que points de 
reference et d’orientation pour l’avenir. 

En quatrieme lieu, l’ONU, et en particulier le 
Conseil de securite, ne doivent avoir de cesse d’ouvrir 
de nouveaux canaux de communication et de consulter 
les organisations regionales. 

Les regions doivent jouer un role primordial dans 
la paix et la securite dans leurs zones respectives. 
L’ASEAN a lance plusieurs initiatives qui ont 
grandement contribue a la paix, a la securite et a la 
stabilite de notre region. Celles-ci comprennent 
notamment l’etablissement d’une Zone de paix, de 
liberte et de neutrality en Asie du Sud-Est, le Traite 
d’amitie et de cooperation de l’Asie du Sud-Est, la 
Declaration d’entente (Concorde) de l’ASEAN, le 
Traite sur la zone exempte d’armes nucleaires en Asie 
du Sud-Est, l’etablissement du Forum regional de 
l’ASEAN, le Dialogue de l’ASEAN, la Declaration sur 
la conduite des parties en mer de Chine meridionale, 
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ainsi que des actions regionales entreprises en 
cooperation avec l’ONU s’agissant du Cambodge et du 
Timor-Leste. 

Nous devons aussi examiner de maniere active 
les efforts deployes pour tisser des liens plus forts entre 
nos regions respectives et l’ONU. La situation qui 
regne au Myanmar, ou Birmanie, constitue une 
question urgente pour l’ASEAN et pour l’ONU. A ce 
propos, les Philippines reaffirmed que l’ASEAN doit 
continuer d’apporter son plein appui aux bons offices 
du Secretaire general par l’entremise de son Conseiller 
special Ibrahim Gambari. Les Philippines esperent que 
tous les efforts deployes dans notre region, et ici a 
l’ONU, produiront des resultats positifs et tangibles qui 
meneront a la reconciliation nationale et a une 
transition pacifique vers la democratie au Myanmar. 
Nous esperons vivement et sincerement que, afin de 
lancer cette reconciliation nationale et cette transition 
pacifique, Daw Aung San Suu Kyi sera liberee 
immediatement et sans condition ni restriction, et que 
toutes les parties, y compris la Ligue nationale pour la 
democratie, prendront part a la democratisation et au 
processus constitutionnel au Myanmar. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
aux invitations faites par le Conseil en vertu de Particle 
39 de son reglement interieur provisoire, je donne 
maintenant la parole a M. Yahya Mahmassani, 
Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes. 

M. Mahmassani (Ligue des Etats arabes) (parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord vous remercier 
d’avoir organise cet important debat sur le role des 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Je 
voudrais egalement feliciter votre delegation d’avoir 
accede a la presidence du Conseil durant ce mois, et 
rendre hommage a votre predecesseur, le Representant 
permanent du Ghana, pour l’habilete avec laquelle il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Je tiens aussi a saluer la presence parmi nous du 
Secretaire general Ban Ki-moon. 

Cette reunion revet une importance particuliere du 
fait qu’elle a pour theme le renforcement et l’activation 
des capacites et du role des organisations regionales et 
sous-regionales en tant qu’auxiliaires principals de 
l’ONU dans un certain nombre de dossiers politiques et 
socioeconomiques internationaux. L’ONU doit adopter 
une approche coherente pour que le Conseil de securite 
assume au mieux la responsabilite principale qui est la 
sienne, le maintien de la paix et de la securite 


internationales. Pour repondre aux risques et aux 
menaces auxquels doit faire face la communaute 
internationale, l’ONU a, durant la derniere decennie, 
developpe de nouvelles approches, dont la mise en 
place et 1’encouragement de partenariats strategiques et 
d’arrangements de cooperation avec les organisations 
regionales, y compris avec la Ligue des Etats arabes; 
ces importants mecanismes de securite collective jouent 
un role preponderant dans la prevention et le reglement 
des conflits. 

A cet egard, et dans le cadre de la cooperation 
deja etablie entre l’ONU et les organisations 
regionales, la Ligue des Etats arabes s’emploie 
inlassablement a promouvoir la paix et la securite 
internationales au Moyen-Orient, en veillant a prendre 
toutes les mesures susceptibles de renforcer la 
cooperation avec l’ONU afin de promouvoir le 
dialogue, les mesures de confiance, la prevention et le 
reglement des conflits et des differends par les voies 
pacifiques outre, bien entendu, la consolidation et le 
maintien de la paix au lendemain des conflit. 

En ce qui concerne les liens geographiques et 
regionaux entre les organisations regionales et l’ONU, 
je voudrais souligner le role efficace que joue la Ligue 
des Etats arabes en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales en coordination avec l’Union 
africaine et l’ONU, et ce dans le cadre des pourparlers 
de paix au Soudan, du suivi et du traitement de la 
situation actuelle au Darfour et des efforts visant a 
instaurer la stabilite et la paix en Somalie et dans la 
corne de l’Afrique. 

Le Conseil de securite est confronts a des defis 
sans precedent en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales. II est par consequent 
imperatif que le Conseil se tourne vers les 
organisations regionales, pour regler les questions qui 
relevent de leur region respective et qui sont inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. Pour ce faire, les 
organisations devraient se voir octroyer un role 
participatif dans la reponse aux menaces qui mettent en 
peril la paix et la securite internationales. Pour que les 
organisations regionales, en general, et la Ligue des 
Etats arabes, en particulier, jouent un role efficace dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales, 
l’ONU et le Conseil de securite doivent renforcer leurs 
partenariats avec celles-ci et exploiter de maniere 
optimale le potentiel certain de ces organisations 
regionales en matiere de gestion des crises 
internationales, du fait de l’avantage comparatif et de 
la valeur ajoutee que leurs actions represented sur le 
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plan regional. II ne fait aucun doute que la 
marginalisation et 1’exclusion de ces organisations 
regionales ne sauraient servir les interets des efforts 
internationaux collectifs, dont le succes est tributaire 
des actions concertees entreprises au plan tant 
international que regional. 

En 1992, le Secretaire general a elabore un 
Agenda pour la paix, defmissant le concept de 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales. II y estimait que c’etait la un moyen 
efficace de renforcer les capacites de [’Organisation en 
matiere de diplomatie preventive, et de maintien et de 
consolidation de la paix. Le Conseil de securite avait 
d’ailleurs affirme l’importance du role des 
organisations regionales dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales et il avait invite ces 
organisations a ameliorer la coordination de leurs 
efforts avec ceux de l’ONU. Qu’il me soit permis, ici, 
de rappeler la declaration adoptee en 1994 par 
l’Assemblee generate sur le renforcement de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Depuis, cinq reunions de haut niveau 
se sont tenues entre l’Assemblee generate et les 
Presidents des organisations regionales. 

Nous reiterons, a cet egard, l’appel lance par le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes, en 
faveur de la tenue d’une conference qui debattrait des 
questions de securite internationale au sens le plus 
large du terme et serait l’occasion de reaffirmer la 
protection et la sauvegarde collective de la paix 
internationale et d’aborder les defis qui y sont lies. Au 
prealable, des reunions regionales pourraient se tenir 
pour preparer cette conference. Elies pourraient 
contribuer a mobiliser les efforts internationaux et a 
sensibiliser l’opinion publique mondiale au role 
essentiel du Conseil de securite dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Joao Salgueiro, Representant 
permanent du Portugal, qui s’exprimera au nom de 
l’Union europeenne. 

M. Salgueiro (Portugal) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Croatie, la Turquie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats, l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, 
pays du processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels, ainsi que l’Armenie, la Georgie, 


la Republique de Moldova et l’Ukraine souscrivent a la 
presente declaration. 

En premier lieu, je voudrais vous feliciter, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil et pour (’organisation de ce 
debat tres opportun sur un sujet qui revet un grand 
interet pour l’Union europeenne. 

L’Union europeenne reconnait que la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe a [’Organisation des 
Nations Unies. Elle s’emploie a aider l’ONU et, en 
particular le Conseil de securite, a s’acquitter de leurs 
responsabilites et a relever les defis lies a la prevention 
des conflits et a la gestion et au reglement des crises, 
comme moyen de renforcer le multilateralisme veritable. 

En vertu du Chapitre VIII de la Charte, les 
organisations regionales et sous-regionales jouent un 
role central dans la promotion de la paix et de la 
securite, conformement aux buts et principes de 
l’Organisation des Nations Unies. Leurs capacites en 
matiere de diplomatie preventive et de bons offices 
peuvent servir a eviter l’apparition ou la resurgence de 
conflits violents, a l’echelle internationale et nationale. 
Ces organisations sont plus proches des realites des 
pays et des regions concernees et elles sont, en general, 
motivees et determinees a agir rapidement et 
efficacement, contribuant a regler les conflits et a en 
attenuer les repercussions. Elies sont aussi tres bien 
placees pour soutenir et renforcer les efforts de 
consolidation de la paix. 

Nous sommes convaincus que la grande 
experience de l’Union europeenne, ainsi que son 
caractere unique, ses instruments multiples et ses 
ressources considerables peuvent etre mis a profit dans 
le contexte d’une cooperation plus approfondie et plus 
etendue avec l’ONU, telle qu’evoquee dans la 
resolution 1631 (2005) du Conseil de securite, dans des 
domaines comme la prevention des conflits, le 
retablissement, le maintien et la consolidation de la 
paix, la reforme du secteur de la securite, la lutte contre 
le terrorisme, le desarmement et la non-proliferation. 

L’Union europeenne se felicite tout 
particulierement des progres reels de sa cooperation 
avec l’ONU en matiere de gestion des crises, 
notamment avec la signature, en juin 2007, de la 
Declaration commune relative a la cooperation entre 
l’ONU et l’Union europeenne en matiere de gestion de 
crises. S’appuyant sur la precedente Declaration 
commune de septembre 2003, ce nouveau document 


07-58365 


27 



S/PV.5776 


identifie quatre domaines concrets de renforcement de 
la cooperation entre les deux organisations, a savoir la 
planification, la formation, la communication et les 
pratiques optimales. L’Union europeenne participe 
activement a la mise en oeuvre de cette declaration 
commune, qui lui tient a coeur, en prenant des mesures 
specifiques pour developper le dialogue et l’echange de 
donnees d’experience de maniere reguliere et a 
differents niveaux, et pour veiller a la coherence des 
politiques menees par les deux organisations. Ces 
dernieres annees, une cooperation similaire s’est 
egalement mise en place avec le Secretariat en matiere 
de prevention des conflits. 

Je voudrais citer quelques exemples qui illustrent 
la maniere dont l’Union europeenne mobilise 
Pensemble de ses politiques et de ses instruments pour 
renforcer, de fafon complementaire, sa cooperation 
avec l’ONU et les organisations regionales dans toutes 
les questions qui touchent a la paix et a la securite, 
qu’il s’agisse de la prevention des conflits ou du 
maintien et de la consolidation de la paix. 

Dans le cadre de la Politique europeenne de 
securite et de defense, deux operations, menees en 
2003, ont constitue une veritable mise a Pepreuve - qui 
s’est revelee concluante - des relations entre l’Union 
europeenne et l’ONU. II s’agit de la Mission de police 
de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine et de 
l’operation Artemis, conduite par l’Union europeenne 
et menee conformement a la resolution 1484 (2003), 
qui a permis de stabiliser les conditions de securite, 
d’ameliorer la situation humanitaire et de proteger la 
population civile a Bunia, dans Pest de la Republique 
democratique du Congo. 

En 2006, la force de maintien de la paix dirigee 
par l’Union europeenne en Republique democratique 
du Congo a aide la Mission de POrganisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) lors du processus electoral. Cet appui 
militaire a ete complete, depuis 2005, par deux 
missions civiles a long terme visant a appuyer la 
reforme du secteur de la securite dans le pays. 

Le lancement d’une operation militaire de 
transition conduite par l’Union europeenne au Tchad et 
en Republique centrafricaine pour appuyer la force de 
police des Nations Unies presente dans Pest du Tchad 
et dans le nord-est de la Republique centrafricaine 
marque une nouvelle etape dans notre cooperation et 
offre un exemple concret de la maniere d’exploiter 
pleinement les synergies et de definir les 


responsabilites grace une division claire du travail. En 
abordant la crise du Darfour dans sa dimension 
regionale, le deployment simultane de la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) et de POperation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), au 
Soudan, represente une mesure necessaire pour faire 
durablement cesser la violence dans la region. 

Dans les Balkans, les operations militaires de 
l’Union europeenne s’appuient sur les structures de 
l’OTAN en vertu d’un accord de cooperation conclu 
entre les deux organisations. Au Kosovo, une equipe 
europeenne travaille actuellement, en cooperation 
etroite avec la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), aux preparatifs 
d’une mission europeenne dans le secteur de l’etat de 
droit qui sera mise en place des que les conditions 
requises seront reunies. 

L’Union europeenne accorde une importance tout 
aussi grande a l’aide au developpement. Au Darfour, 
elle fournit depuis le debut un appui financier a la 
Mission de l’Union africaine au Soudan par 
l’intermediaire de sa facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique. Ayant initialement promis 250 millions 
d’euros, elle a desormais reuni 385 millions d’euros 
pour fmancer les operations de paix sous 
commandement africain et renforcer les capacites 
institutionnelles de l’Union africaine et des 
organisations sous-regionales dans les domaines du 
maintien de la paix et de la prevention des conflits. 
Outre les operations au Darfour, cette facilite soutient 
les efforts de paix africains deployes par la Force 
multinationale de la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale, par la Mission de 
l’Union africaine en Somalie et par la mission de 
l’Union africaine d’appui aux elections aux Comores. 
A ce jour, 27 millions d’euros ont ete promis pour le 
renforcement des capacites. 

Le nouvel instrument pour la stabilite participe 
lui aussi aux efforts de paix et de securite, une 
premiere contribution ayant ete apportee au fonds 
d’affection speciale pour l’Equipe conjointe Union 
africaine-ONU d’appui a la mediation au Darfour en 
vue de constituer une composante de police tchadienne 
des Nations Unies dans l’operation ONU-UE deja 
signalee, ainsi que pour renforcer les capacites de 
planification de la Commission de l’Union africaine en 
Somalie. De meme, le Fonds europeen de 
developpement fournit des enveloppes nationales et 
regionales en appui a Parchitecture africaine de paix et 
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de securite au niveau des pays et a l’echelon sous- 
regional. L’Union europeenne envisage avec l’ONU de 
mettre en place des programmes tripartites de 
renforcement des capacites, principalement en Afrique 
de l’Ouest avec la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest. L’Union europeenne alloue 
egalement des fonds en faveur du developpement pour 
soutenir, partout dans le monde, les efforts de 
consolidation de la paix menes dans des pays qui 
sortent d’un conflit. 

Soutenir 1’architecture africaine de paix et de 
securite est une priorite essentielle pour l’Union 
europeenne et ses Etats membres, dans le cadre du 
nouveau partenariat strategique que l’Union 
europeenne est en train de nouer avec l’Union 
africaine. Le programme europeen de renforcement des 
capacites africaines de maintien de la paix (EURO¬ 
RECAMP), qui offre des formations aux soldats et 
policiers deployes dans les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, s’inscrit egalement dans ce 
partenariat strategique de par sa contribution aux 
ecoles de maintien de la paix d’Afrique et d’Europe. 

Comme cela est largement admis, l’Union 
europeenne constitue une structure propice a la paix et 
a la securite regionales, dans la mesure ou elle repose 
sur les valeurs communes que sont la paix, la 
prosperite, la bonne gouvernance, la defense des droits 
de l’homme et la primaute du droit. Ce sont des valeurs 
sur lesquelles nous mettons egalement 1’accent dans 
nos relations internationales avec le reste du monde. 

L’Union europeenne s’emploie avec energie a 
resserrer la cooperation regionale sur l’ensemble du 
continent europeen et dans les regions voisines en 
recourant a differents dispositifs et politiques, comme 
la Politique europeenne de voisinage, les processus de 
stabilisation et d’association et le partenariat euro- 
mediterraneen. Les 27 Etats membres de l’Union 
europeenne et les 10 pays du pourtour mediterraneen 
oriental et meridional etaient d’ailleurs reunis a 
Lisbonne pas plus tard qu’hier et aujourd’hui. 

L’Union europeenne preconise une demarche 
pragmatique et concrete tant pour la cooperation entre 
l’Union europeenne et l’ONU que dans le contexte plus 
large de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales ou autres. Nous avons a ce sujet plusieurs 
recommandations a faire sur la maniere de renforcer la 
cooperation entre l’Union europeenne et l’ONU. 
Premierement, il conviendrait d’accroitre la frequence 
des echanges entre l’ONU et l’Union europeenne sur le 


maintien de la paix et de la securite internationales en 
utilisant a cette fin les structures du Secretariat de 
l’ONU et le Conseil de securite. Deuxiemement, il 
conviendrait de renforcer la cooperation dans les 
differents volets des operations de maintien de la paix, 
a savoir la police, l’etat de droit et la reforme du secteur 
de la securite. Troisiemement, il conviendrait de 
continuer de mettre en place des mecanismes de 
cooperation et de coordination chaque fois que l’ONU 
et l’Union europeenne oeuvrent conjointement au 
reglement d’une crise. Quatriemement, il conviendrait 
d’organiser des exercices conjoints pour 

systematiquement tirer les enseignements de la 
cooperation operationnelle entre l’ONU et l’Union 
europeenne. Cinquiemement, il conviendrait 
d’intensifier la participation de l’Union europeenne aux 
travaux de la Commission de consolidation de la paix 
afin de tirer parti de son experience de grand acteur 
mondial et de premier bailleur de fonds des activites de 
consolidation de la paix. 

Pour terminer, je reaffirme que l’Union 

europeenne continuera de contribuer par tous les 
moyens au maintien de la paix et de la securite 

internationales en cooperation avec l’ONU et les autres 
organisations regionales et sous-regionales. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’invitation faite par le Conseil en vertu de Particle 
39 de son reglement interieur provisoire, je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
l’organisation de la Conference islamique, 

S. E. M. Abdul Wahab. 

M. Wahab {parle en anglais) : Monsieur le 
Ministre, ma delegation et moi-meme eprouvons un 
immense plaisir a vous voir presider cet important 
debat. L’Organisation de la Conference islamique 
(OCI) est fiere de compter l’Indonesie parmi ses Etats 
membres les plus energiques et les plus importants. 

A notre epoque, de par leur nature evolutive, les 
conflits et les problemes relatifs a la securite 
transcendent les frontieres nationales et meme 
regionales. L’OCI est d’avis que les organisations 
regionales et intergouvernementales sont les mieux 
placees pour cerner les causes profondes des conflits et, 
par voie de consequence, elaborer les strategies 
necessaires pour y remedier. Elies y ont le plus grand 
interet dans la mesure oil il s’agit pour elles de venir a 
bout de problemes survenus dans leur perimetre. En 
outre, elles per?oivent intimement les tenants et les 
aboutissants sociaux, culturels, politiques et 
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economiques de ces conflits, de meme qu’elles peuvent 
identifier et mobiliser les mecanismes locaux capables 
de les resoudre efficacement. 

II est primordial d’associer en amont des 
problemes les organisations regionales et 
intergouvemementales concernees des 1’apparition des 
premiers signes d’instabilite. II importe pour ce faire de 
mettre davantage 1’accent sur le multilateralisme, dans 
le cadre duquel la cooperation et le dialogue prennent le 
pas sur l’unilateralisme et les dissensions. Pas plus tard 
qu’au debut du mois d’octobre, les ministres des 
affaires etrangeres des pays membres de l’OCI ont 
adopte un communique dans lequel ils ont 
unanimement reaffirme la necessite de mettre au point 
des perceptions communes et des politiques concertees 
pour contrer les menaces actuelles ou potentielles a la 
paix et a la securite internationales dans le contexte du 
multilateralisme. 

L’OCI a maintes fois exprime l’opinion que ce 
n’est pas en abordant les problemes sous 1’angle de la 
securite exclusivement que l’on parviendra a les 
resoudre de maniere durable et globale. Les solutions a 
court terme ne doivent pas gener la bonne 
comprehension des causes profondes des conflits, 
lesquelles sont souvent liees a des griefs politiques, 
aux retards et au sous-developpement des societes ainsi 
qu’a leur besoin de bonne gouvernance. 

En temoignage de sa volonte de regler les 
problemes socioeconomiques qui constituent souvent les 
ferments des conflits, LOCI a mis en place un fonds 
special pour reduire la pauvrete dans ses Etats membres. 

En vertu de son programme d’action decennal, 
LOCI est chargee de renforcer son role dans la 
prevention des conflits, les mesures de confiance, le 
maintien de la paix, le reglement des conflits et le 
redressement des pays sortant d’un conflit en resserrant 
sa cooperation avec les organisations regionales et 
internationales. A cet egard, le Secretaire general de 
LOCI a personnellement entrepris de concourir 
activement au reglement des conflits de plusieurs pays. 

Tres active dans les mecanismes de l’ONU, l’OCI 
accorde un interet primordial a sa participation aux 
travaux de la Commission de consolidation de la paix. 
L’OCI compte maintenir cette participation active 
lorsque la Commission s’attaquera a des questions plus 
complexes. 

Enfin, ma delegation souhaiterait rappeler la 
necessite fondamentale d’un multilateralisme efficace 


reposant sur l’engagement politique et le dialogue, au 
plus haut niveau et dans un climat de respect mutuel, 
comme prealable a une cooperation efficace. 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
l’invitation faite par le Conseil en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, je donne maintenant la 
parole a l’Observateur permanent de l’Union africaine, 
S. E. M me Lila Hanitra Ratsifandrihamanana. 

M me Ratsifandrihamanana : L’Union africaine, 
a travers le present message du President de sa 
Commission, S. E. M. Alpha Oumar Konare, salue la 
tenue de cette deliberation dont la pertinence est 
unanimement reconnue et l’initiative appreciee. La 
question soumise a notre examen a, depuis ces 
dernieres annees, fait l’objet d’une attention 
significative, plus particulierement au niveau du 
Conseil de securite. En temoignent les debats 
thematiques auxquels le Conseil nous a toujours 
convies et qui ont mis en lumiere la confiance accordee 
aux organisations regionales en matiere de maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Bien entendu, avant de parler du role meme des 
organisations regionales en la matiere, la reconnaissance 
de la responsabilite premiere du Conseil de securite de 
l’ONU est fondamentale. Les organisations regionales, 
elles, interviennent pour soulager les Nations Unies et 
assumer leur part du fardeau dans le cadre legitime de la 
Charte de l’Organisation. Elle se doivent bien entendu 
d’agir rapidement pour contribuer a la stabilisation 
immediate d’une situation donnee. Elles participent 
alors a la creation des conditions favorables au 
deploiement d’une operation de maintien de la paix ou 
de consolidation de la paix par l’ONU, et ce, dans le 
cadre d’un partage des roles fonde sur la 
complementarite et la solidarity 

La cooperation accrue entre l’ONU et l’Union 
africaine et ses organisations sous-regionales, en 
matiere de maintien de la paix en Afrique, est un acquis 
a consolider. Nous sommes temoins d’experiences 
concluantes, telle que le deploiement de 1’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, le 
deploiement, autorise par le Conseil de securite, de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie, le role 
preponderant de 1 a Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest dans la resolution de la crise en 
Cote d’Ivoire et ailleurs en Afrique de l’Ouest. 

Grace aux actions concretes et concertees entre 
l’ONU et l’Union africaine en matiere de maintien et 
de consolidation de la paix, des jalons notables ont ete 
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places en Republique democratique du Congo, aux 
Comores, au Burundi, au Liberia et en Sierra Leone. La 
plupart des resolutions relatives aux crises en Afrique 
sont adoptees par le Conseil de securite sur la base de 
recommandations de l’Union africaine. Enfin, le 
leadership de l’Union africaine s’affirme de plus en 
plus dans la coordination des dialogues politiques et 
pourparlers de paix dans differentes situations de crise 
en Afrique. Toutes ces experiences ont revele des 
approches innovantes, la flexibilite mais surtout la 
mobilisation de la communaute internationale. Des 
leqons sont, bien entendu, a tirer pour une meilleure 
efficacite de la gestion des conflits et l’articulation 
entre les differents niveaux de 1’architecture mondiale 
de paix et de securite. 

II est plus que temps de mettre en oeuvre les 
engagements deja contenus dans differents instruments 
internationaux en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales, plus particulierement en ce 
qui nous concerne, dans le Programme decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine. II est 
necessaire de veiller a la coordination des initiatives 
afin d’eviter les chevauchements et doubles emplois. 
Le partenariat ONU/Union africaine doit etre coherent, 
ce qui necessite une harmonisation des procedures de 
prise de decision, l’analyse strategique conjointe, des 
echanges d’information systematiques. 

( f’oratrice poursuit en anglais) 

La realisation d’une Afrique pacifique, integree et 
eprise de progres est au coeur meme du projet de 
l’Union africaine, conformement a son Acte constitutif. 
Afin d’assumer pleinement cette responsabilite, l’Union 
africaine a pris des mesures concretes pour mettre en 
place une architecture continentale globale pour le 
maintien de la paix et de la securite, qui comprend le 
Conseil de paix et de securite, le mecanisme de defense 
commune de l’Union africaine, la Force africaine 
d’intervention, le systeme continental africain d’alerte 
rapide et le Conseil des Sages. 

L’Union africaine, comme les membres le savent, a 
pleinement demontre qu’elle etait prete a assumer sa part 
de responsabilite dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, par ses initiatives dans diverses 
situations. Ces initiatives, dument autorisees par le 
Conseil de securite, ont ete menees avec le soutien 
materiel, logistique et financier de partenaires 
internationaux. Les Etats membres de l’Union africaine 
ont repondu avec enthousiasme aux demandes qui leur 
ont ete faites de mettre a disposition du personnel 


militaire et autre, signe appuye de leur attachement a la 
paix et a la securite internationales. Au moyen de divers 
mecanismes et en etroite cooperation avec ses 
organisations sous-regionales, l’Union africaine continue 
de consacrer des efforts et un dynamisme importants au 
reglement des crises sur l’ensemble du continent. 

L’une des realites qui se sont degagees de 
1’experience de l’Union africaine sur le terrain est la 
necessite imperative d’un mecanisme viable de 
fmancement des operations de maintien de la paix 
conduites par des organisations regionales au nom du 
Conseil de securite. Notre aspiration commune a 
l’instauration d’un mecanisme des Nations Unies au 
titre du Chapitre VIII de la Charte temoigne du souci 
constant qui anime le Conseil lui-meme de renforcer 
les organisations regionales en tant que partenaires 
essentiels pour qu’il puisse s’acquitter efficacement de 
ses responsabilites. 

L’absence de mecanisme previsible pour soutenir 
les efforts de maintien de la paix des organisations 
regionales peut creer un climat qui favorise 
1’aggravation des tensions. Par ailleurs, le fait de trop 
tarder a reagir a une crise a souvent pour effet une 
dislocation du tissu social des communautes. Cela 
signifie que les possibility les plus credibles et 
immediates qui se presentent de ramener la paix 
rapidement sont parfois perdues, et que des processus 
de paix longs, complexes et couteux deviennent par la 
suite necessaires, comme nous l’avons vu dans les cas 
de la Somalie et du Soudan. Le genocide rwandais 
reste une marque indelebile dans notre memoire 
collective concernant l’absence d’intervention rapide et 
efficace face a une situation de crise. 

Compte tenu de ce qui precede, nous renouvelons 
done notre appel au Conseil de securite pour qu’il 
prenne toutes les mesures necessaires pour encourager 
davantage la mise en place effective d’un mecanisme 
des Nations Unies pour le fmancement des operations 
de maintien de la paix conduites au nom du Conseil par 
des organisations regionales. Le Conseil est bien 
conscient des forces que les organisations regionales 
peuvent apporter. Notre aptitude a mettre ces forces 
pleinement a contribution sera decisive pour 1’efficacite 
du partenariat qui emerge actuellement dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

( J’oratrice reprend en frangais) 

En conclusion, ce debat que le Conseil a initie 
rejoint notre aspiration a cooperer resolument avec 
l’Organisation des Nations Unies, plus particulierement 
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le Conseil de securite, en matiere de maintien de la 
paix et de la securite internationales. L’initiative du 
Conseil rencontre surtout l’aspiration de tous les 
Africains et de toutes les Africaines a vivre dans un 
monde de concorde et de bien-etre. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a une invitation faite par le Conseil en vertu de Particle 
39 de son reglement interieur provisoire, je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Nurbek Jeenbaev, 
Representant permanent du Kirghizistan aupres de 
l’ONU, qui s’exprimera au nom de l’Organisation du 
Traite de securite collective. 

M. Jeenbaev (Kirghizistan) {parle en russe) : Je 
tiens tout d’abord, Monsieur le President, a vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite, et je vous souhaite plein succes a 
ce poste de responsabilites. 

Prenant la parole aujourd’hui en qualite de 
representant de mon pays, assurant la presidence de 
l’Organisation du Traite de securite collective (OTSC), 
je voudrais souligner l’importance de l’organisation 
opportune par l’lndonesie de la presente seance sur le 
role des organisations regionales et sous-regionales dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Nous sommes convaincus que sous votre direction 
competente, Monsieur le President, les travaux du 
Conseil seront couronnes de succes. Permettez-moi, 
Monsieur le Ministre Wirajuda, de vous remercier, au 
nom de M. Bordiouja, Secretaire general de l’OTSC, 
que ses obligations ont empeche de venir a New York, 
de 1’avoir invite a participer a la presente seance. 

L’OTSC se felicite de Toccasion que donnent ces 
debats de parler de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales, ainsi que 
des moyens d’elargir les effets de cette cooperation 
afin de realiser nos buts et objectifs. Nous notons qu’il 
importe d’ameliorer la coordination entre l’ONU et les 
organisations regionales, et nous partageons l’interet de 
ceux qui souhaitent trouver des moyens d’ameliorer 
cette coordination dans le cadre de la recherche 
continue d’efforts conjoints visant a identifier des 
methodes utiles et efficaces d’assurer la paix et la 
securite internationales. Nous sommes convaincus que 
les activites entreprises par les organisations regionales 
et sous-regionales dans le domaine du maintien de la 
paix, lorsqu’elles sont bien mises en oeuvre, pourraient 
renforcer les perspectives et permettre d’atteindre les 
divers objectifs d’importance critique de l’Organisation 
des Nations Unies. 


Aujourd’hui, les organisations regionales jouent 
un role important dans la prevention et le reglement 
des conflits, ainsi que dans la consolidation de la paix 
apres un conflit. La proximite geographique de leurs 
membres et leurs liens historiques et culturels etroits 
donnent a ces organisations des avantages comparatifs 
leur permettant de mieux apprehender les causes 
profondes des conflits regionaux et de leur trouver plus 
facilement des solutions. Les operations de maintien de 
la paix deployees recemment par l’ONU ont ete 
menees en cooperation etroite avec les organisations 
regionales et sous-regionales. 

J’aimerais a cet egard parler brievement des 
decisions adoptees par l’OTSC dans le domaine du 
maintien de la paix. 

Le Conseil de la securite collective de l’OTSC, 
confirmant sa volonte d’assurer la securite et la 
stability collectives dans la zone qui releve de l’OTSC 
et declare son attachement aux buts et principes inscrits 
dans la Charte des Nations Unies, aux decisions du 
Conseil de securite de l’ONU et aux normes 
generalement reconnues du droit international. Compte 
tenu du fait qu’il importe de garantir la participation 
effective de l’OTSC et de ses Etats membres aux 
efforts visant a maintenir la paix et la securite 
internationales, et etant donne que la participation de 
l’OTSC aux activites de maintien de la paix constitue 
un instrument efficace de renforcement de ses prises de 
positions au plan international, de son autorite et de 
son influence politique dans les affaires mondiales et 
regionales, et sur la base de nos documents fondateurs, 
le 6 octobre 2007, a Douchanbe, l’OTSC a approuve 
1’accord relatif a ses activites de maintien de la paix. 

En outre, le Conseil de la securite collective de 
l’OTSC a adopte une decision concernant des 
documents relatifs a une structure normative et 
organisationnelle, au sein de l’OTSC, d’un mecanisme 
de maintien de la paix, y compris une disposition 
prevoyant des forces collectives de maintien de la paix 
de l’OTSC, une disposition relative a un groupe de 
travail charge de preparer les operations de maintien de 
la paix de l’OTSC et une disposition relative au chef de 
la mission de maintien de la paix de l’OTSC. 

Le President {parle en anglais) : II reste encore 
de nombreux orateurs sur ma liste pour la presente 
seance. Je me propose, avec l’assentiment des membres 
du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures 
cet apres-midi. 

La seance est suspendue a 12 h 55. 
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